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Introduction 

La Revolution du 14 avril 1931 a introduit des mo-
difications profondes dans ('organisation politique de 
l'Espagne. Ces cliangements ont porte sur rensemble 
des regies constitutionnelles et nombrcux sont ceux 
qui, par leur originalite, meritent d'attirer Tattention 
du juriste. 

Nous nous sommes attache a l''etude d'une des inno­
vations du nouveau regime juridique de l'Etat espa-
gnol : 1'institution des regions autonomes, consacree 
par Ia Constitution du 9 decembre 1931. Nous avuns 
cru y decouvrir une solution interessante sinon nou-
velle au vieux probleme de Torganisation territoriale 
de l'Etat. 

* 

Ainsi que le rappelait Taine, « d'avance Ia Nature 
« et 1'Histoire ont choisi pour nous, car Ia forme so-
« ciale et politique dans laquelle un peuple petit en-
« trer et rester n'est pas livree a son arbitairc, mais 
« determinee par son caracterc et son passe ». 

Cest pourquoi il convenait d'examiner en premier 
lieu les causes qui avaient pu determiner I'Assemblee 
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constituante espagnole a sanctionner en droit positii' 
le principe de l'autonomic regionalc. Et I'etude de ces 
diverscs causes, d'ordre geographique, historique ou 
politique, etait d'autant plus necessaire que le legisla-
teur constitutionnel devait s'y referer explicitement 
dans le corps des lois fondamentales de ce nouveau 
regime. 

Les regions autonomes prevucs par Ia Constitution 
espagnole apparaissent comme des collectivites pu-
bliques fortement ineorporees a l'Etat. L'organisation 
generalc de ce dernier he pouvait pas manquer d'in-
lluer sur le regime de ces regions. Aussi, avons-nous 
cru devoir retracer rapidement les principales carac-
teristiques de Ia structure et des organes de l'Etat en 
tant qu'elles touchent aux regions dont s'agit, en re-
cherchant les reactions possibles de l'activite de l'Etat 
sur le regime regional. 

L'etude de Ia Region autonome offrait une certaine 
difficulty tenant a Ia dualite du statut fixant le regime 
d'autonomie. Il nous a fallu examiner separement les 
regies d'ordre constitutionnel, s'appliquant a toutes 
les regions indistinctement, et les regies d'ordre sta-
tutaire, concernant chaque region specialement. Pour 
ces dernieres, nul choix ne nous etait ofl'ert du fait 
qu'une seule region jouit actuellement de l'autono-
mie : Ia Catalogne. C'est done l'organisation de cette 
derniere que nous avons envisagee. 

La majeure partie de notre etude se trouve ainsi 
consacree a 1'analyse principalement exegetique du 
regime d'autonomie regionale, tel qu'il resulte des 
donnees du droit positif espagnol. 
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Cependant un second but nous a guide pour notre 
etude, but relevant du droit constitutionnel compare. 

Il nous a semble utile de rapprocber ce dernier type 
d'organisation de l'Etat espagnol sur le plan territorial 
et ceux qui avaient ete ou sont encore etablis par le 
droit positif des autres Elats ; et, ce faisant, nous 
avons cherche a classer Ia Region autonome espa-
gnole dans une des categories de collectivites publi-
ques pre-existantes. Nous n'avons pas reussi dans 
cette derniere tache. Et cet echec nous a conduit a 
nous demandcr si les classifications generalement 
admises par Ia doctrine quant aux « formes d'Etats » 
ne devraient pas faire l'objet d'une revision dans le 
but de les adapter de plus pres aux donnees du droit 
positif contemporain. 

Un des soucis du juriste semble avoir ete, de tous 
temps, Ia repartition des Etats en categories stricte-
ment definics. Et Tune des « summae divisiones » les 
plus anciennes est celle de 1' « Etat federal » oppose 
a l ' « Etat unitaire ». Si un nouveau type d'Etat se 
presente, ne rentrant dans aucunc de ces deux cate­
gories, on le qualifiera d'exceptionnel, de provisoire 
ou d'anormal (JELLINKK). I l y a dans cette facon de 
proceder un systeme curieux d'envisager Ia classifica­
tion scientifique. De meme, seront reputes anormaux 
ou provisoires des regimes d'organisation politique 
differant d'un pseudo « droit commun constitution­
nel ». Malheureusement, ces Etats pathologiques per-



sistent dans leur systeme « anormal », et certains de-
puis plus de 16 ans ! 

Le probleme qui se posait pour nous etait celui-ci : 
l'Espagne est-elle un Etat unitaire ou federal ? 

Nous croyons qu'une telle question est denuee de 
tout interet. En effet, Ia division classique des Etats 
en unitaires et federaux apparait a premiere vue bicn 
delicate si Ton considere Ia diversite des criteres suc-
cessifs qui lui ont servi de base. 

En se cantonnant dans le domaine du droit positif, 
l'analyste qui recherche les traits distinctifs de l'Etat 
federal par rapport a l'Etat unitaire constate que, du 
point de vue juridique, ces differences s'amenuisent 
a mesure qu'elles sont fouillees. Et si Ton considere le 
cote politique de Ia question — point de vue non ne-
gligeable, car le droit constitutionnel releve de Ia bio-
logie sociale — ces differences apparentes disparais-
sent completcment. 

C'est des conceptions de M. Ch. DITRAND que nous 
nous sommes inspires pour cette partie de notre etude. 
Il est ccpendant vraisemblable que nous ayons de-
passe ses conclusions. Nous avons cru devoir rejeter 
en effet Ia division bipartite des Etats en unitaires et 
federaux pour adopter un systeme de classifica­
tion susceptible d'admettre des types intermediaires 
comme celui de l'Etat espagnol, a decentralisation 
par regions autonomes. 

Ce dernier nous semble constituer une transition 
entre l'Etat dit federal le moins decentralise et l'Etat 
repute unitaire le plus decentralise. Il constitue le 
chainon intermediaire qui permet de souder ces deux 
formes d'organisation soi-disant irreductibles. 



PREMlERE PARTIE 

Les causes de I'autonomie rggionale 

I. — Causes geographiques 

La peninsule iberique apparait, sur une carte geo-
graphique, comme une des regions les plus nettc-
ment homogenes de l'Europe. Il semble, a pre­
miere vue, que ce pays constitue le support physique 
ideal pour une nation, issue d'un ou de plusieurs peu-
ples etablis a Finterieur des limites naturelles de Ia 
peninsule, et isoles par ces dernieres des influences 
exterieures. 

Cependant, cette pseudo-unite n'est qu'apparente et 
une etude superficielle de Ia structure orographique 
de cette region permet de constater immediatement 
son morcellement en contrees fortement individua­
l i s t s . 

La principale caracteristique de cette structure re­
side dans Ia division tres nette de Ia peninsule en 
deux zones : le plateau central et Ia peripheric 

Le plateau central ou « meseta » comprend les 
vieilles regions de Leon, Castilles et Estremadure. Il 
est isole des pays qui I'entourent, et par consequent 
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de Ia mer, par une serie de chaines montagneuses 

sou vent infranchissables: Monts Cantabriques, Sierras 

de San Lorenzo, de Moncayo et du Bas-Aragon, Sierra 

Morena, Sierras de Gata et de Estrcl la , etc... 

La per ipher ic comprend, d'une part , un certain 

nombre de regions dont le caractere essentiel est celui 

de v ivre tournees vers Ia mer : Provinces basques, 

Asturics, Galice, Portugal , Andalousie, Levant, Va­

lence et Catalogne; d'autre part, deux regions s'eten-

dant cntre Ia vallee de l 'Ebre et les Pyrenees : Ia Na­

varre et l 'Aragon. 

Ce q u ' i l convient de noter en premier l ieu , e'est 

l 'extreme diff icul ty des communications entre le pla­

teau et les pays cxtcrieurs. Partout se dresse Ia mon-

tagne, coupee de r a r t s defile\s. Les fleuves q u i permet-

t raient a Ia Castille d'acceder a Ia mer (Duero, Tage) 

ne sont pas navigablcs. Les echanges de populations, 

Ia compenetration cthniquc ou l inguis t ique sont de ce 

fait considerablement entravees et seules les invasions 

a r r ivent a vaincre ces obstacles naturels. 

Ce compartimentage geographique, j o i n t a d'autres 

differences touchant au c l imat , aux productions du 

sol et du sous-sol, e t c . , expl ique en grande part ie Ia 

force et Ia longevite des part icularismes locaux. 

Si nous croyons devoir insister par t icul ierement sur 

ces donnees gcographiqucs, e'est que nous sommes 

convaincus de leur profonde influence sur les ins t i tu ­

tions d 'un pays et, notamment, sur sa consti tution po­

l i t ique , par suite du phenomene que le Professeur 

A. POSADA designe sous le nom d ' « adaptat ion geogra­

phique » : « ...Ce te r r i to i re se transforme en un ele-
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« ment de force, eooperant avec Ia consti tution spe-

« ciale que chaque pays adopte dans l 'histoire. » ( 1 ) . 

** 

Le pcuple q u i v i t sur le sol que nous vcnons d'etu-

dier, sans atteindre a Ia diversite des regions eitees, 

ne possedc pas davantage d'unite ethnique ou l i n -

guistique. 

La popula t ion iberique est issue d 'un melange hete-

rogene de races dites p r imi t ives auquel sont venus 

s'ajouter les apports des invasions germaniques et 

arabes. Il est peut-etrc possible de preciser une cer-

tainc predominance de ces derniers dans quelques 

regions (influence arabe dans le Sl id, par exemple) 

mais ces p a r t i c u l a r i t y ne permettcnt pas de conside-

rer l'existence de minori tes ethniques. Seuls les bas­

ques, etablis dans les quatre provinces de Biscaye, 

Alava , Guipuzcoa et Navarre , pourraient , semble-t-il, 

pretendrc a cettc qualificaton, quoique Ia race basque 

ait beaucoup perdu de sa purete, par t icul ierement 

dans Ia region « frontiere » de PEbre. 

Les differences l inguistiques sont plus importantes. 

Il est possible de repar t i r , « grosso modo » les langues 

vivantes de Ia peninsule en quatre families : basque, 

catalano-valencienne, portugo-galicienne et castil-

lane, comprenant chacune divers dialectes et sous-

dialectes. 

Le basque est par le dans les trois provinces 

(1) Adolfo POSADA : « Theories modernes sur les origines de Ia 
famille, de Ia societe et de I'Etat >. Paris, Giard et Bricre, 1896, 
p. 134. 
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dites « vascongades » et en Navarre , par 800.000 per-

sonnes environ. La langue basque est un idiome posse-

dant des caracteristiqucs propres ne permettant de 

l 'apparenter a aucune langue iberique ou meme eu-

ropeenne. 

Le groupe catalano-valencien est constitue par les 

pays de Valence, Ia Catalogne et les lies Baleares. 

Quatre mi l l ions de personnes an m i n i m u m y parlent 

Ia langue catalane, avec quelques differences d'une 

province a l 'autre. 

Le groupe galicien-portugais comprend le Portugal 

et Ia Galice. Deux mi l l ions d'habitants parlent, dans 

ce dernier pays, un dialccte etroitement apparente au 

portugais. 

Enf in le casti l lan est Ia langue employee dans Ia 

majeure part ie de Ia peninsule. Certains dialectes, 

issus de Ia meme brancbe que le castil lan, sont encore 

paries mais tendent a disparai tre (leonais, asturien, 

aragonais, e t c . ) . Cette suprematie du casti l lan s'est 

accentuee avec le temps, grace a sa diffusion par 

l'ecole et Ia presse; aussi le casti l lan est-il reellement 

Ia langue espagnole, surtout si Ton considere que 

presque tous ceux q u i emploient les langues ou dia­

lectes regionaux parlent et ecrivent le casti l lan. 

Cependant, l 'etude de Ia repar t i t ion geographique 

et demographique des langues minor i ta i res offre un 

par t i cu l ie r interet pour notre etude du fait que tous 

les mouvements dits « regionalistes », « autonomis-

tes » ou « separatistes » ont pr is naissance et se sont 

developp£s en Espagne exclusivement dans les re­

gions possedant un langage par t icul ier . A tel point 
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qu'il serait possible de voir dans ces langues minori-
taires Ia cause unique de ces tendances particularistes 
et de rattacher par Ia ces dernieres au mouvement de 
protection des minorites de l'Europe centrale. Ce sont 
les Catalans qui ont surtout insiste sur cette caracte-
ristique, qu'ils definissent comme etant un « fait dif-
ferentiel irreductible ». 

A l'heure actuelle, les principaux foyers autono-
mistes faisant preuve d'aetivite en Espagne sont : 

Au Nord-Ouest, Ia Galice. Ses habitants parlent un 
dialecte dont le Portugais serait issii, par consequent 
beaucoup plus apparente a ce dernier qu'au Cnstillan. 
La litterature galicienne est pauvre et peu lue. Aussi, 
le mouvement particulariste parait-il relativement 
faiblc et, d'ailleurs, recent. 

Au Nord-Est, les trois provinces basques et Ia Na­
varre : Ia langue autochtone est le basque ou « euzke­
ra », avec quelques variantes d'un pays a un autre. 
L'extreme difficulte de cet idiome, Tabsence d'ensei-
gnement et de litterature, l'opposition systematique 
du pouvoir central a sa diffusion ont fait qu'un grand 
nombre de basques ont completement oublie leur lan­
gue. Mais il est curieux de noter que le mouvement 
« nationaliste », ne a Ia fin du XIXe siecle a Ia suite 
des efforts du « leader » Sabino de Arana y Goyri et 
de ses disciples, s'est en premier lieu traduit par une 
recrudescence de Temploi de Ia langue basque. Plu-
sieurs quotidiens sont publies en « euzkera » dans les 
provinces de Biscaye et de Guipuzcoa; des dictionnai-
res et des grammaires basques ont vu le jour; un cer­
tain nombre d'ouvrages et de revues sont imprimes 
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en basque et des ecoles ont ete ouvertes par les soins 

du « pa r t i nationaliste basque » pour lViiseignement 

de Ia « langue mere ». 

A FEst, Ia Catalogne constitue le centre le plus i m ­

portant du r^gionalisme ou meme du separatisme (2) . 

Et, d 'ail leurs, c'est Ia langue catalane q u i est Ia plus 

prospere et Ia plus vivace des langues minor i ta i res 

espagnoles. La l i t te ra turc catalane est au jourd 'hu i 

considerable et d'une extreme richesse dans toutes les 

branches de Factivite intellectuelle ; l 'enseignement 

Catalan prospere depuis plusicurs annees, tant dans 

Fordre scolaire que dans Fordre univers i ta i re ; de 

nombreux quotidiens ou revues sont publics en Cata­

lan , et les differentes classes sociales de Catalogne 

emploient presque exclusivement cctte langue dans 

leurs relations. Get essor est le f ru i t des efforts repetes 

et j amais lasses d'une minor i t e intellectuelle q u i tra-

vai l le depuis un siecle. On celebre, en effet, a Fheure 

actuelle le centenaire de Ia « Renaissance catalane » 

dont le debut fut marque par FOde celebre du poete 

A r i b a u , publico en 1833. 

Enf in , signalons Ia region de Valence, ou semble se 

dessiner un mouvcment part icular is te , egalement ap-

puye sur Ia langue du pays, proche parente du Ca­

talan. 

En dehors de ces quatre regions n'existent pas, a 

notre connaissance, des aspirations particularistes. 

(Vest ainsi que FAndalousie, q u i possede des caracte-

ristiques propres Findiv idual i sant nettement par rap-

(2) Voir sur Ia question catalane » : R. LAVARD^S, These Mont-
pellier, 1908. — G. FREIXE, The.se Paris, 1911. 

http://The.se


— 11 — 

port au reste de I'Espagne, semble ignorer tout mou-
vement autonomiste ou similaire; or, il est possible 
de chercher une explication de cette attitude dans le 
fait que l'Andalousie ne possede pas de langage pro-
pre : seul, le castillan, plus ou moins deforme, y est 
parle. 

Si nous avons cru devoir mettre en lumiere l ' in-
fluence des donnees linguistiques sur le developpe-
nient des tendances autonomistes en Espagne, c'est 
que nous voyons en elles un element primordial, le 
plus important peut-etre, a 1'heure actuelle. 

Mais, il en est d'autres, non negligeables. Gitons, 
parmi ceux-ci et dans l'ordre geographique, le factcur 
economique. 

* ** 

L'influence des conditions economiques d'une re­
gion sur le developpement d'une politique autono­
miste dans son sein apparait nettement de Ia seulo 
coiistatation suivantc: les deux premiers et plus forts 
mouvements particularistes sont nes dans les deux 
parties les plus riches de I'Espagne, Catalogne et 
Pays basque. 

En effect, Ia statistique du revenu moyen par habi­
tant en Espagne fait apparaitre Ia superiorite de ces 
deux pays. D'autre part, Barcelone et Bilbao sont les 
centres industriels et financiers les plus importants 
de Ia peninsule (apres Ia capitale). Il importe de con-
siderer que I'Espagne souffre d'inegalites economi­
ques considerables d'une region a l'autre, comme le 
prouve le rendement des impots. 
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De ces differences devait naitre, pour les defenseurs 
de l'autonomie regionale, un argument impression-
nant, veritable idee-force pour le peuple, et qui peut 
se traduire par Ia phrase mille fois repetee : « C'est 
avec le produit de vos impots que vivent les faineants 
d'Estremadure ». 

Cette conviction est particulierement forte dans les 
provinces basques et Ia Navarre qui jouissent d'un 
regime fiscal particulier. Un accord economique inter-
venu entre I'Etat et ces provinces fixe le montant glo­
bal de l'impot que ces dernieres doivent verser a titre 
de contribution aux charges gencrales de I'Etat. Les 
organes propres des provinces effcctuent Ia reparti­
tion entre leurs contribuables, d'apres le systeme juge 
le plus adequat. Ce procede fait ainsi apparaitre cha-
quc annee un certain nombre de millions de pesetas, 
verses par les basques a I'Etat espagnol, et dont l'e-
conomie apparait d'autant plus desirable aux contri­
buables qui n'en profitent pas ou croient ne pas en 
profiter. 

Il y a done, au fond des mouvements autonomistes, 
le desir et l'espoir d'un allegement des charges fisca-
les. Comme il est vraisemblablc que cet espoir sera 
de?u, ainsi qu'il apparait deja en Catalogne apres 
l'etablissement du Statut, les considerations d'ordre 
economique pourraient a 1'avenir freiner les tendan­
ces autonomistes dans certaines regions peu enthou-
siastes. 
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I I . — Causes historiques 

L'Espagne nc possede pas plus d'unite ideologique 
que d'unite geographique. Apres douze siecles d'ef-
forts incessants vers Ia cohesion et l'homogeneite, des 
divergences profondes subsistcnt encore entre regions 
et semblcnt memc de nos jours s'aggraver. Un bref 
apercu de Thistoire politique de Ia peninsule permet 
de constater que ce manque d'unite obeit a des cau­
ses profondes et anciennes, non susceptibles de dispa-
raitre meme a l'heure actuelle. 

Une comparaison avec 1'evolution parallele d'un 
pays politiquement et moralement uniflc comme Ia 
France fera mieux ressortir l'importance des fac-
teurs de decentralisation et meme de desagregation 
qui travaillent l'Etat espagnol. 

Tout d'abord, il y a lieu de noter, apres l'invasion 
arabe triomphante sur Ia quasi-totalite de Ia penin­
sule (Bataille de Guadalete : 711), Ia formation de 
plusieurs royaumes Chretiens, coincidant a peu pres 
avec les regions geographiques (Asturies, Navarre, 
Portugal, Leon, Castille, e tc . ) . Il y a, des lors, sans 
compter les divers souverains arabes du Sud, plu­
sieurs rois, juridiquement egaux, et plusieurs royau­
mes a l'interieur de Ia peninsule. En France, par 
contre, un seul roi. Son pouvoir reel est faible, mais 
son titre de suzerain contient en puissance un pou­
voir de souverainete s'etendant a Ia presque totalite 
du territoire de Ia France. 

http://aperc.ii
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Une affirmation courammcnt admise est cclle d'a-
pres laquelle I'Espagne aurait ete le premier grand 
Etat d'Europe politiquemcnt unifie. Rien n'est plus 
discutable, croyons-nous. L'union des souverains de 
Castille et d'Aragon, resultant du manage des Rois 
Catboliques (1479) ne fut qu'une union personnelle, 
sur un pied d'egalite absolue entre les deux souve-
rains, suivant Ia phrase historique : « Tanto monta, 
monta tanto Isabel como Fernando ». 

Des lors commence, non pas un processus d'unifi-
cation politique semblable a celui que poursuit le 
Roi de France a Ia meme epoque, mais un travail de 
reunion de souverainetes juridiquement distinctes an 
profit des rois de Castille et d'Aragon. (Vest ainsi que 
Fernand le Catholique devient, apres conquete, roi de 
Navarre (1512) ; que les petites republiqucs feodales 
basques choisissent comme seigneur le Roi de Cas­
tille ; que Philippe II devient Roi de Portugal par de­
volution hereditaire en 1580. A partir de cette date et 
jusqifen 1640, un seul nomme regne sur Ia totalite de 
Ia peninsule. Mais il n'est pas Roi d'Espagne; il est 
Roi de Leon, de Castille, d'Aragon, de Navarre, de Ga-
lice et de Portugal ; souverain de Valence, Murcic, 
Grenade, Jaen, Cordoue, Seville et Majorque; Prince 
des Asturies et de Catalogne ; Seigneur de Biscaye, 
d'Alava et de Guipuzcoa. 

A Ia meme epoque, de l'autre cote des Pyrenees, 
Henri IV et Louis X I I I sont Rois de France et de Na­
varre. La difference est considerable. Henri IV ne re-
gnait que sur les trois quarts de Ia France actuelle, 
mais les vingt-sept Capetiens qui l'avaient precede lu i 
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avaient legue un royaume. Lorsque Phi l ippe II monte 

sur le trone, le t r ava i l d 'unification de l'Espagne est a 

peine ebauche. 

Cependant, cette reunion des droits de souverainete 

entre les mains d 'un seul monarque, q u i avait su se 

rendre absolu, etait de nature a fac i l i l e r Ia fusion pro­

gressive des diverses parlies de Ia peninsule. Il y avait 

Ia un ins t rument remarquable pour forger non seule-

ment un Etat, mais une Nation espagnole. 

Pour atteindre ce but, il parut necessairc aux sou-

verains espagnols de s i ippr imer prealablement les 

privileges, les organes d 'adminis t ra t ion locale, bref les 

« libertes » des regions. En adoptant ainsi le moyen 

de Ia centralisation, ils ne faisaient qu ' imi te r les rois 

de France. 

I l semble que cette pol i t ique ait abouti , du moins 

dans plusieurs regions, a un echec. Les causes de cet 

insucces sont diverses et d'inegale importance. Nous 

en citons quelques-uncs : 

La premiere a etc mise en lumiere par le Profes-

seur J. ORTEGA Y GASSET (3) dans son art icle de Ia 

« Revista de Occidente », « Esparia invertebrada » ; 

pour In i . . . « sans equivoque possible, l'Espagne a ete 

« l'oeuvre de Ia Castillo et il y a de fortes raisons de 

« penser que, d'une maniere generale, seules les tetes 

« castillancs sont aptes a percevoir le grand probleme 

< de l'Espagne integrale ». 

L' idee de Tunite espagnole etait une conception cas-

t i l lane et ne pouvait etre poursuivic que par les rois 

(3) Josd ORTEGA y GASSET : « Essais cspagnols ». Traduction 
franjaise, Paris, 1932, page 241. 
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et le peuple de Castille, car seuls ces derniers, de par 
leur situation geographique au centre de Ia peninsule, 
leurs aspirations en matiere de politique exterieure, 
leur gestion administrative a l'interieur, pouvaient 
s'elever jusqu'a cette notion abstraite de Ia commu-
naute iberique. 

Ailleurs, dans les autres parties de l'Espagne, l'es-
prit particulariste n'avait ccsse de regner, les Catalans 
pensant en Catalans, les Portugais en Portugais, les 
Basques en Basques, etc... 

Ce divorce ideologique devait etre Ia pierre d'achop-
pement de Ia politique d'unification poursuivie par 
les Rois de Castille. En effet, pour ceux-ci, Ia notion 
d'unification devait rapidement devenir synonyme de 
celle de castillanisation. Mais, aux yeux des popula­
tions non castillanes, il n'y eut jamais de politique 
« espagnole », ni de langue « espagnole », ni meme 
de Roi d'Espagne ; cette politique, cette langue, ce 
Roi etaient castillans. 

Les regions de Ia peripheric avaient le sentiment 
de leur individualite. 

Pour elles, Ia politique royale se presentait sous 
Taspect d'une tentative d'assimilation et de domina­
tion de leurs habitants par le peuple castillan et cette 
sensation devait provoquer des resistances souvent 
desesperees. Cependant, Ia suprematie castillane pou-
vait etre a Ia rigueur toleree par certains tant que les 
entreprises exterieures Ia justifiaient par leurs suc-
ces. Mais Ia decadence de l'Espagne europeenne, puis 
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de son empire colonial , dont Ia guerre contre les Etats-
Unis marque Ia derniere ctape, devait declencher un 
revei l des par t icular ismes latents. 

Il est possible, d'autre part , que les aspirations de 
Ia Couronne eussent ete couronnees de succes si tous 
ses efforts avaient ete constamment tendus vers ce seul 
but : l 'uni te pol i t ique et morale de l'Espagne. 

Malheureusement, les rois de Ia Maison d 'Autr iche 
ont vu , des le debut, leur activi te attiree vers les 
champs d'action exterieurs. La Castille et l 'Aragon 
viennent a peine de s 'unir que Christophc Colomh leur 
donne l 'Amer ique . Cette decouverte dotait Ia (Couron­
ne de terres et de richesses immenses aupres (lesquel­
les le te r r i to i re nat ional et ses produi ts pouvaient sem-
bler mesquins. Le seul ennemi de Tinter ieur , l 'Arabe, 
a ete expulse definit ivement : des lors, Ia peninsule 
para i t delaissee non seulement parce que Feffort cas-
t i l l a n se porte ai l leurs, mais encore parce que sa pros­
per i ty n'est plus aussi necessaire a celle de Ia Cou­
ronne. Cette indifference est accentuee par Ia suite 
apres Thyper t rophie des possessions de Ia Couronne 
en Europe centrale. Charles-Quint fut beaucoup plus 
Empereur que Roi d'Espagne. Lorsque Ia pol i t ique 
victorieuse de Louis X I V aura fai t perdre aux souve-
rains espagnols leurs ambit ions d'hegemonie euro-
peenne, i ls se tourneront vers leur ceuvre delicate 
d* « espagnolisation » de Ia peninsule ; mais, entre 

BARRAIL 2 



— 18 — 

temps, les generations se sont succede, fort if iant Fat-

tachement a Ia vie pol i t ique locale. Il est deja t rop 

ta rd pour i m i t e r un Louis X I . 

Il convient de noter en troisieme l ieu que FEspagne 

a surtout manque d'une lignee de rois specifiquement 

espagnole, semblable a cello des Capetiens en France. 

L 'un i te de Ia France est Foeuvre commune des trente-

trois « rassembleurs de terres » q u i se sont succedes 

jusqu 'a Ia Revolut ion de 1789. Cette cont inui ty d'ef-

forts, de vues et de methodes fai t defaut dans Fhis-

toire de FEspagne. Aussi lorsque Phi l ippe I V , a F i m i -

la t ion de Louis X I V , cssaie de centraliser son admi ­

n is t ra t ion et de p r ive r les collcctivites integrees de 

leur « self-government », celles-ci se revoltent. Le 

Portugal se rend indepcndant (1640). La Catalogne 

doit etre soumise par les amies : le 17 Janvier 1641, Ia 

Republique catalane avait etc proclamee. Le Comte-

Duc d'Olivares ne peut imposcr aux pouvoirs locaux 

ses conceptions centralistes que par Ia force. 

L'oeuvre d 'unification pol i t ique et adminis t ra t ive de 

FEspagne no commence reellement qu'avec Ph i l i p ­

pe V, premier r o i de Ia maison de Bourbon. Des lors, 

se poursui t une guerre systematique contre les l iber-

tes locales pour permettrc a Fabsolutismc de mieux 

s'imposer. Les deux termes extremes de cette lut te 

sont, au xvn e siecle, Fordonnance de « Nueva Planta » 

pour Ia Catalogne, au xixei siecle Fabol i t ion des « fors » 

(fueros) poli t iques basques (1876). 
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Dans cette lutte, les hommes q u i s'opposaient a Ia 

pol i t ique royale obeissaient vraiscmblablcmcnt a deux 

mobiles etroitement unis : Ia defense des par t icula­

r i s m ' s locaux, de leur languc, de leurs mocurs, bref, 

de leur i nd iv idua l i t e ; mais, egalement, ccllc des l i ­

beries locales contre rabsolutisme royal , impuissant 

en presence d'une decentralisation poussee. En effet, 

Ia pol i t ique inauguree par Phi l ippe V avec l 'apho-

risme « Un Roi, unc Foi , une L o i » tendait avant tout 

a Ia suppression de tout pouvoir i n t e r m e d i a t e entre 

ses sujets et lu i -meme. 

Les guerres carlistes devaient marquer au xix° sie-

cle les derniers efforts en favour de ces libertes t r ad i -

tionnelles contre le pouvoir central . 

** 

Enfin, l'Espagne n'a pas connu de grandes luttes 

Rationales. La « reconquista » contre les Maures avait 

un caractere re l igieux, les divers princes catholiques 

combattant non en tant qu'Espagnols mais en tant 

que chr6tiens. De 1492 a 1808, plus d 'ennemi c o m m u n ; 

pas d'invasions comme Ia France en a connues, pas de 

heros nat ional , pas de victoirc ni de defaite nationa-

les. Des expeditions et des guerres lointaines, incapa-

bles de provoquer Ia revelat ion d'une Jeanne d 'Arc et 

laissant le peuple indifferent . 

Une seule exception : Ia guerre de l ' lndependance 

contre Napoleon Ier 

Il y avait, en 1808, une occasion unique de forger 

au peuple iberique une conscience nettement espa-
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gnole. Malheureusement, le magnifique mouvement 

q u i soulevait les Madrilenes coi'ncidait avec le regne 

d 'un monarque incapable et avec une periode d ' in-

quietude pol i t ique, de troubles sociaux, issus du cou-

rant revolut ionnaire frangais (4) . 

Le x ix e siecle est caracterise en Espagne par une 

instabi l i ty pol i t ique sans autre exemple dans l 'his-

toire. En trois quarts de siecle, hu i t constitutions, t r c i -

ze regimes poli t iques difTerents se succedent. En Eu­

rope, le « pr inc ipe des n a t i o n a l i t y » progressait ra-

pidement et de nombreux soulevements eclataient, 

provoques par Ia doctrine du droi t des peuples a dis­

poser d'eux-memes. 

A Ia memo epoque se produi t en Espagne un vio­

lent revei l des mouvements particularistes dans les 

regions imparfa i tement assimilees : Catalogne, Valen­

ce, Pays Basque, Navarre , etc... et, des lors, malgre des 

hauts et des bas inevitables, ces mouvements ne de-

vaient pas cesser de croi tre en intensite et en nombre. 

I I I . — Causes politiques 

Nous avons precedemment examine les raisons qu i 

ont determine Ia naissance et Ia persistance des mou­

vements regionalistes en Espagne. Il convient de no-

ter que, malgre Ia gravite de certains, les problemes 

poli t iques qu' i ls ne pouvaient manquer de soulever ne 

(4) Voir dans le mime sens, quant aux origines de Tautonomisme 
en Espagne : S. A. GENDIN : " Fcderalismo y autonomismo », in 
« Revista de derecho publico », Madrid, 1932, page 167 et suiv. 
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s'etaient jamais concretises dans le droit public posi-
t i f de l'Espagne. 

Il faut attendre l'avenement de Ia deuxieme repu-
blique espagnole pour voir sanctionnees par Ia Cons­
titution elle-meme les aspirations autonomistcs de cer-
taines regions. 

Il est vraisemblablc que TAssemblee constituante ne 
pouvait ignorer ni meconnaitre les racines profondes 
et solides de ces mouvements ; mais nous croyons 
qu'en accordant satisfaction a ces derniers, les « Cor­
tes » out obei bien plus a des mobiles d'ordre stricte-
ment politique qu'a ties considerations geographiques 
ou historiqucs. Et quoique nous estimions celles-ci 
beaucoup plus determinants que des calculs nes de 
circonstances passagercs, nous croyons necessaire de 
rappeler brievement les conditions dans lesquelles a 
6te elabore le statut juridique de rautonomie regio-
nale. 

Chez les vieux republicains espagnols, il existe une 
tradition federaliste. La premiere republique espa­
gnole avait vu le triomphe des federaux regionalistes 
ou cantonalistes (partis avances) sur les republicains 
unitaires (parti moderc). Le projet de constitution re-
publicaine elabor£ par le Parlement en 1873 avait 
adopte, pour l'organisation etatique, Ia structure fede­
rate : PEspagne etait une federation de 17 « Etats >, 
soit les 15 regions traditionnelles, plus Cuba et Porto-
Rico. 

L'influence de Francisco Pi y Margall, le plus ce-
lebre des republicains federalistes espagnols, a ete 
considerable. Sa doctrine, largement repandue a Ia fin 
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du xix' siecle, est tout impregnee de foi dans Ia vertu 
des centres regionaux et de sympathie pour des ener­
gies locales plethoriques face a Ia pauvrete et l ' im-
puissance de runitarisme. 

Le federalismc de Pi y Margall repose sur l'idee de 
pacte. Sa « federation » espagnole etait une pyramide 
de collectivites (municipes, cantons, etats regionaux, 
etat federal) unies par des alliances particulieres (5). 

Cependant, en 1931, les forces du federalisme inte­
gral sont assez faibles. Le groupe federaliste ne compte 
a l'Assemblee constituantc que 17 deputes. La coali­
tion politique qui dctient le pouvoir comprend sur-
tout des republicains unitaires (radicaux) ou des par­
tis bases sur des considerations de classes sociales (so-
cialistes, socialistes-radicaux). 

Mais Taction de Ia doctrine federale a ete indi-
recte : elle a eu pour effet de provoquer progres-
sivement dans I'opinion publique une correlation 
etroite entre l'idee « republique » et l'idee « decen­
tralisation », opposee a l'association « monarchie-
centralisation rigoureuse ». 

C'est ce qui cxplique l'union des republicains de 
toutes nuances et de certains regionalistes (les Cata­
lans, par exemple) contre Ia royaute, union raffermie 
par les persecutions simultanees du gouvernement 

(5)Voir notnmment : Fr. Pi y MAHGALI, : 
« Las Nacionahdadcs », 2e Edition, Madrid, 1877. 
« Programa federal », in « Historia del Catalanisme », fascic. 2 

et 3, Barcelone, et « Lecciones de federahsmo », compilation de J. 
Pi y ARSUAQA, Barcelone, « Segui », 1931. 
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dictatorial du General Primo de Rivera contre les 
deux mouvements. 

Lorsque les republicans accederent au pouvoir, ils 
ne pouvaient suivre Ia politique traditionnelle de Ia 
Royaute apres Pavoir combattue avec acharnement. 
Et c'est parce que Ia Monarchic avait ete centralisa-
trice que Ia Republique se devait de favoriser les as­
pirations autonomistes. 

Cette attitude politique est particulierement bien 
misc en lumiere dans le discours prononce devant les 
« Cortes » par M. Azana, President du Conseil, le 
27 mai 1932, a Poceasion de Ia discussion du Statut de 
Catalogne (6) : « La Couronne, jusqu'a ses derniers 
« jours d'etablissement en Espagne, a ete un anneau 
« pour Pesclavage des pcuples. Brisons-le, dirent les 
« Espagnols. Nous 1'avons brise. Et Ton voudrait 

maintenant que nous imitions sa politique ? Et Ton 
« pretend que nous continuions avec l'Etat le systeme 
« de lier son prestige a l'unitarisme absorbant et assi-
« milateur, en nous opposant aux aspirations espa-
« gnoles les plus anciennes ? Jamais ! » 

Ainsi Tattitude des republicains au pouvoir etait, du 
moins en partie, dictee par le souci d'adopter une l i -
gne de conduite nouvelle, tranchant nettement sur 
celle de Ia monarchic 

Cette ambition n'etait sans doute pas suffisante pour 
vaincrc les resistances d'un tres grand nombre de de­
putes, inquiets de Pattitude de certains extremistes de 
Catalogne et craignant pour Tunite de l'Etat. 

(6) « Diario de Sesiones de las Cortes eonstituyentes » 28 mai 
1032. 
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Aussi, doit-on chercher Ia cause detcrminante, de­

cisive, de l 'adoption des theses autonomistes par les 

« Cortes » dans l 'at t i tude de Ia Catalogne. 

La Republique etait nee des efforts conjugues des 

partis dits « proletaricns », des r epub l i cans et des 

catalanistes. Ces derniers avaient apporte leur con-

cours en echange de Ia promesse formelle faite par 

leurs allies que satisfaction serait donnee, des leur 

arrivee au pouvoir , aux aspirations de Ia Catalogne 

(pacte de Saint-Sebastien : 17 aout 1930). 

Le moment a r r iva , lors de l 'elaboration de Ia Cons­

t i tu t ion , de tenir ces promesses. Or Ia Republique ca-

talane avait ete proclamee quelques heures avant Ia 

Republique espagnole et l 'a t t i tude des Catalans lais-

sait craindre une secession complete de leur part, au 

cas ou satisfaction ne leur serait pas donnee. 

C'est pourquoi le depute Pedro Sainz pouvai t dire, 

avec juste raison, a rAssemblee constituante : « ...Le 

« proje t de consti tution a ete elabore, je ne d i r a i pas 

« sous Ia coaction, mais b icn sous Ia preoccupation de 

« donner une solution au problemc Catalan » (7) . 

Cela n 'a l la pas sans difficultes. Le gouvernement 

provisoire eut a vaincrc une opposition tres vive pour 

faire adopter des dispositions constitutionnelles ac­

cordant un m i n i m u m d'autonomie aux regions et que 

les deputes Catalans, basco-navarrais et galiciens es-

t imaient insuffisantes. 

Finalement, les principes poses par Ia Consti tution 

du 9 decembre 1931 sont issus d'une transaction i n -

(7) « Diario de Sesiones de las Cortes constituyentes », n* 34. 
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tervenue entre les deux tendances extremes et n'ont 

evidemmcnt satisfait personne. 

IV. — Avenir de I'autonomie regionale 

Nous nous sommes efforce de retracer br ievement 

les causes q u i ont, a notre avis, determine Ia conse­

cra t ion consti tutionnelle de rau to i iomie regionale en 

Espagne. 

Ccs causes sont-elles passageres ou durables ? des­

tine1 es a s'intensifier ou a decroitre avec le temps ? A 

cette question est liee, non seulement cellc du con-

tenu posi t i f de l 'autonomie regionale, mais egalcment 

celle de Textension progressive de cette autonomie a 

un nombre plus ou moins grand de regions. Et cette 

extension sur le plan t e r r i t o r i a l peut changer nette-

ment Ia physionomie generate de l'Espagne quant a 

sa structure pol i t ique. 

A Pheure actuelle, une seule region a obtenu le re­

gime d'autonomie : Ia Catalognc. Trois autrcs Tont 

soll ici te : Ia region basque, Ia Galice et Ia Navarre . Et 

Ia procedure prevue a cet effet est assez avancee, sur-

tout pour Ia region basque. 

Quant aux autres regions espagnoles, i l est diff ici le 

de prevoi r l eu r att i tude. Il est permis toutefois de sup-

poser que le mouvement rdgionaliste, agissant desor-

mais dans le cadre de Ia legalite, verra ses forces ac­

crues. 

D 'aut re par t , avec Ia Monarchic disparalt un l ien , 

puissant parce que t rad i t ionne l , de cohesion et d'uni-
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flcation, que Ia notion de Republique ou meme de Pa-

trie ne remplacera pas totalement dans certaines par­

ties de PEspagne. 

Nous croyons que l'equilibre entre les forces centri-

petes et centrifuges qui se disputent un grand nombre 

de regions peut etre assez facilement rompu au profit 

de ces dernieres. Tout dependra du succes ou de l'in-

succes des regimes autonomes en vigueur. 

La democratic tend logiquement vers Ia decentrali­

sation de plus en plus poussee, qui rapproche les gou-

vernants des gouvernes et facilite le controle de ces 

derniers. Or, l'autonomie est une forme de decentra­

lisation accentude. 

Il faut cependant tenir compte des influences qui 

contrarient, dans l'ordre politique, l'essor de Tauto-

nomisme regional. L'un des facteurs centralisateurs 

les plus importants est celui de Ia defense des inte-

rets professionnels, qui ne coincide generalement pas 

avec des soucis d'ordre strictement territorial. 

En effet, Ia communaute d'interets professionnels 

est, de nos jours, beaucoup plus vaste que Ia commu­

naute d'interets territoriaux. Et cela, pour une grande 

majorite des electeurs (les non-proprietaires d'im-

meubles, en particulier). 

La defense des interets professionnels exerce une 

influence centralisatrice croissante, due a Papplica-

tion de Tadage : « l'union fait Ia force ». Cette cons-

tatation est particulierement frappante dans le cas de 

l'Espagne. Les organisations professionnelles (surtout 

ouvrieres) agissent dans le cadre national, en ce sens 

qu'elles embrassent 1'ensemble du territoire national 
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comme champ d'action. Et il est de leur interet que 

ce champ d'action ne soit pas reduit, mais au con-

traire accru (action internationale). Aussi les voit-on 

faire preuve d'une hostilite marquee a 1'egard de toute 

mesure de decentralisation dans Ia sphere de leur ac­

t ivity 

C'est ainsi que les organisations ouvrieres (Union 

generate des travailleurs, Confederation nationale du 

travail, Federation anarchiste iberique) s'opposent 

aux mouvements regionalistes ou autonomistes en Ga-

lice et dans le Pays basco-navarrais. Il existe des grou-

pements professionnels regionaux, a tendance autono-

miste (3) dans les regions basques et catalanes, mais 

dans Ia grande majorite des provinces, les syndicats 

sont centralises. 

Ainsi que nous le verrons plus loin, l'Assemblee 

constituante a repousse le principe de Ia represen­

tation professionnelle au sein du Parlement, decision 

qui nous parait etre de nature a favoriser les mouve­

ments de decentralisation territoriale; cependant, l'in-

fluence antagonique indiquee ci-dessus n'est pas sup-

primee de ce fait. Elle reste puissante grace aux par­

tis politiques d'inspiration professionnelle (partis ou-

vriers, socialiste ou communiste). Cette influence s'est 

revelee particulierement efflcace lors de Ia discussion 

de Particle 15, paragraphe l e r , de Ia Constitution : l'a-

mendement propose par le ministre socialiste du tra­

vail , M. Largo Caballero, tendant a reserver Ia legis­

lation sociale a l'Etat, ainsi qu'un large pouvoir de 

(8) « Solidarldad de obreros vascos », p. ex. 
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contr61e quant a son execution par les regions, fut 
l'occasion d'une des discussions les plus orageuses des 
Cortes constituantes. Get amendement fut enfin adopte 
par 143 voix contre 118 : le parti socialiste contribuait 
a Ia majorite par 117 voix (9). 

Il est vrai que ces partis ne combattent l'instaura-
tion du regime d'autonomie que dans les regions ou ils 
se sentent en minorite (Pays basque, Navarre). 

Malgre cette opposition, 1'idee d'autonomie fait de 
rapides progres dans certaines parties de l'Espagne. 
Il est d'ailleurs possible, et meme probable, que ce 
mouvement n'aboutira pas partout a des resultats po-
sitifs. 

Les regions susceptibles de reclamer dans un ave-
nir prochain, un regime d'autonomie seront vraisem-
blablement celles dont l'individualite sera Ia plus mar­
quee, tels les archipels, Valence, Murcie. Mais il ne 
semble pas probable, du moins d'ici longtemps, de 
voir s'etendre a Ia totalite de l'Espagne le regime d'au­
tonomie regionale. Nous sommes convaincu qu'il res-
tera le fait d'une minorite de population et de terri-
toire. 

(9) Voir A. MARVAUD : « La nouvelle Constitution espagnolc »> 
in " Revue des Sciences politiques »>, juillet-septembre 1932, page 
338. 



DEUXlEME PARTIE 

L'organisation generale de I'Etat espagnol 

SECTION I. — Structure de I'Etat 

Le Titre Ier de Ia Constitution espagnole est consa-
cre a l' « organisation nationale ». L'avant-projet de 
Ia Commission juridique auxiliaire avait prevu pour 
ce titre Ia denomination de « structure nationale », 
definition correspondant mieux aux regies posees par 
les articles ler, 8 et suivants de cette constitution. 

Le legislateur constituant a defini, dans l'article 1", 
alinea 2, I'Etat espagnol : « La Republique constitue 
« un Etat integral, compatible avec l'autonomie des 
« municipes et des regions ». 

Il est assez delicat de connaitre le sens precis qu'a 
voulu donner TAssemblee constituante a Texpression 
« integral ». Il est vraisemblable que les Cortes ont 
voulu preciser qu'en accordant ou en reconnaissant 
l'autonomie a certaines collectivites publiques a base 
territoriale, elles n'entendaient pas priver I'Etat de 
certains attributs de sa souverainete. En d'autres ter-
mes, TEtat espagnol conserve Ia « competence de Ia 
competence » dans tous les domaines. Il y a dans cette 
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definition Ia volonte affirmee de s'opposer a toute in­
terpretation de Ia Constitution semblable a celles 
dont furent longtemps objet les constitutions des 
Etats-Unis ou du Reich imperial (pacte, partage de 
souverainete, etc.). L'Etat espagnol ne se diminue pas 
en reconnaissant dans son sein des collectivites auto-
nomes ; il reste « integral ». 

A moins que l'Assemblee n'ait fait une confusion 
de termes, ayant voulu dire « integre » au lieu de « in­
tegral », comme semble le supposer le Professeur A. 
POSADA (1). Cependant cette hypothese semble assez 
improbable. 

Il est vrai que cette idee d'integration se retrouve 
dans Farticle 8 de Ia meme constitution : « L'Etat es-
« pagnol, a l'interieur des limites irreductibles de son 
« territoire actuel, sera integre par des municipes as-
« socies (2) en provinces et par les regions qui seront 
« constitutes en regime d'autonomie ». 

Il ne s'agit pas d'une simple division, mais d'une 
composition. L'Etat est un tout resultant de l'union 
de municipes et de regions autonomes. 

De cette definition semble resulter a premiere vue 
que 1'Etat ne serait pas, en derniere analyse, 1'organi-
sation d'un certain nombre d'individus, pris « ut sin-
guli », constituant Ia Nation, mais consisterait dans 
Ia reunion d'un ensemble de collectivites naturelles, 
qui lu i seraient par consequent anterieures. Ainsi, Ia 
structure de l'Etat espagnol offrirait l'aspect d'une 

(1) A. POSADA t « La nouvelle constitution espagnole .>. Paris. 
Sirey, 1932, page 129. 

(2) « mancomunados ». 
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pyramide complexe de collectivites publiques a base 
territoriale : en premier lieu, le municipe, jouissant 
de l'autonomie (article 9) ; puis, les provinces ou les 
lies, formees de municipes associes, ne jouissant pas 
de l'autonomie constitutionnellement garantie (arti­
cle 10) ; sur le meme plan, relevant directement du 
pouvoir central, les territoires autonomes de l 'Afr i -
que du Nord (article 8, alinea 2) et les regions auto­
nomes (article 11) ; enfin, au-dessus, couronnant l'edi-
fice, l'Etat. 

Cette facon de presenter l'organisation de l'Etat est 
d'autant plus frappante que les Cortes, rompant avec 
Ia tradition constitutionnelle espagnole, n'ont pas vou-
lu inserer dans Ia Constitution que celle-ci etait l'ceu-
vre de Ia Nation souveraine. Le principe de Ia souve­
rainete nationale etait propose dans un amendement 
de M. Royo Villanova : il fut repousse. Et c'est pour-
quoi Ia Constitution debute ainsi : « L'Espagne, dans 
l'exercice de sa souverainete et representee par les 
Cortes constituantes, decrete et sanctionne Ia pre-
sente Constitution... » 

Cette terminologie ambigue a permis a certains po-
lemistes de batir une interpretation originale des prin-
cipes poses par l'Assemblee constituante. lis partent 
precisement du rejet de Ia souverainete nationale 
comme sujet du pouvoir d'auto-determination. Des 
lors que l'on ecarte Ia Nation souveraine, il faut trou-
ver le sujet qui delegue l'exercice de sa souverainete" 
aux Cortes, c'est-a-dire l'exercice du pouvoir consti-
tuant. L'expression « Espagne », adoptee pour le texte 
definitif, doit etre prise comme synonyme d' « Etat 
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espagnol », et Ton se trouve ramene a Ia definit ion de 
Farticle 8. En derniere analyse, les municipes autono-
mes seraient les sujets du pouvoi r supreme d'auto-
determinat ion ( 3 ) . 

Il y a Ia une construction ingenieuse, dans Ia t r ad i ­
t ion du « cantonalisme » de 1873, mais diff ici lement 
soutenable. Les Cortes ont pu rejeter l'idee de sou-
verainete nationale, mais elles l u i ont substitue celle 
de « peuple souverain » : « ...les pouvoirs de tous les 
organes emanent du peuple » (article l e r ) « ...le pou­
vo i r legislat i f reside dans le peuple... » (art icle 51) 
« ...le President de Ia Republique est le chef de l 'Etat 
et personnifie Ia Nation » (article 67). La difference 
de terminologie ne change r i en a Ia reali te : le peuple 
espagnol, c'est-a-dire Ia Nat ion, est souverain. 

Il resulte des articles 8, 9, 10 et 11 que l'Espagne 
comprend diverses categories de collcctivites p u b l i -
ques subordonnecs a l 'Ktat . Elles sont designees par 
les expressions « munic ipe », « province », « i le », 
€ t e r r i to i re de l 'Af r ique du N o r d », « region autono-
me » (4) . Nous examinerons rapidcment les principales 
caracteristiques des quatre premieres. 

Le municipe est Ia plus petite des collcctivites infe-
rieures. Il correspond sensiblement a Ia « commune » 

(3) Cette place preeminente reconnue au municipe est k rappro-
cher de Ia conception mexicaine (art. 115 de Ia Constitution fede­
rate). 

(4) Nous verrons plus loin que Ia loi organisant le Tribunal des 
Garanties eonstitutionnelles a cree une 6' categorie : La « region 
hlitorique non autonome ». 
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franchise, par son te r r i to i re et sa popula t ion. L ' a r t i -
cle 9 de Ia Const i tut ion l u i est consacre : « Tous les 
« municipes de Ia Republique seront autonomes dans 
« les matieres de leur competence et el iront leurs 
« municipalities au suffrage universel, egalitaire, d i -
« rect et secret sauf quand ils fonctionnent sous le 
« regime du Conseil ou vert (Assemblee populaire) ». 

L'existence meme des municipes n'est pas garantie 
par Ia Consti tut ion. Les pouvoirs de Torgane legislat if 
(creation, suppression, t ransformation) demeurent en-
tiers. Du point de vue pol i t ique, cela n 'oflre pas grand 
interet, car les cliangemciits nc peuvent p ra t iqucmcnl 
porter que sur un tres petit nombre de collcctivites. 

Mais Ia Consti tut ion garanti t aux municipes deux 
facultes iniportantes : l 'autonomie pour les matieres 
de leur competence et l'existence d'organes propres. 

Le munic ipe est autonome (du moins en pr incipe) 
comme le seront les terr i toires de TAfr ique du N o r d 
et les regions visees a l 'ar t icle 11, tandis que les pro­
vinces ne le sont pas. Quelle est Ia raison de cette dif­
ference de t rai tement ? Il semble qu'elle reside dans 
Torigine de ccs collcctivites : le municipe , le terr i toi re 
afr icain , Ia region sont des formations historiques. La 
province est une creation legale et art if icielle (Ordon-
nance royale du 30 novembre 1833). On retrouve Ia 
meme idee dans le Statut m u n i c i p a l du 8 mars 1924, 
art icle l e r , encore en vigueur, q u i definit l e m u n i c i ­
pe « ...une association naturelle, reconnue par Ia lo i , 
de personnes et de biens ». 

L 'autonomie de pr incipe garantie par Particle 9 aux 
municipes a pour but de donner satisfaction aux mou-

BARIUIL 3 
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vements de renovat ion du regime admin i s t ra t i f lo­

cal (5) . Des dispositions semblables existent dans un 

grand nombre de constitutions contemporaines, tant 

dans les pays unitaires que dans les etats federaux (6) . 

Mais cette garantie consti tutionnelle est purement 

platonique. La Const i tut ion ne precise pas en effet 

quel sera le contenu reel de cette autonomie : « ...les 

« munic ipcs seront autonomes dans les matieres de 

« leur competence ». Quelles sont ces matieres ? Quel 

est l'acte-regle q u i les fixera ? La Const i tut ion alle-

mande de 1919, art icle 127, specific que « ...Les com-

« munes et associations de communes ont droi t a l 'au-

« tonomie (selbstvervvaltung) dans les l imites fixees 

« par les his ». La Consti tut ion espagnole n'exige me-

me pas une l o i . Ains i l 'etcndue de cette autonomie 

pour ra etre pra t iquement fixee par de simples deci­

sions administrat ives. 

Les Constitutions q u i ont vou lu garant i r efficace-

ment Fautonomie des communes a Tencontre des or-

ganes de I 'Etat (autres que l'organe constituant) ont 

precise expl ic i temcnt les competences attribiiees aux 

organes de ces communes. Il existe mcme des compe­

tences exclusives attribiiees par certaines constitutions 

aux municipes ( 7 ) . 

Cependant, i l convient de noter q u ' i l existe une at­

t r i b u t i o n reconnue par Ia Const i tut ion espagnole aux 

(5) Voir H. Puget : « Le gouvernemenf local en Espagne •>. These, 
Toulouse 1920. 

(6) BnJsil (art. 68), Bolivie (art. 126), PeVou (art. 142), Uruguay 
(art. 130), Yougoslavie (art 96), Grece (art. 107). 

(7) Constitution de Bolivie 1880, art. 126. Constitution du Ve­
nezuela. 1931. art. 18. 
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municipes, particulierement importante pour notre 
etude. G'est celle de leur intervention pour Ia naissan-
ce ou Ia desagregation d'une region autonome : « Pour 
« Fapprobation du statut de Ia region autonome, les 
« conditions suivantes sont exigees : a) Qu'il soit pro-
« pose par Ia majorite de ses municipalites ou, tout 
« au moins, par celles des municipalites comprenant 
« les deux tiers des electeurs inscrits dans Ia region...» 
(article 12). « Chacune des provinces qui forme une 
« region autonome ou chaque partie de Tune d'elles 
« pourra renoncer a son regime et revenir a celui 
« d'une province directement rattachee au pouvoir 
« central. Pour que cette resolution soit prise, elle 
« devra etre proposee par Ia majorite des municipa-
« lites de Ia region... » (article 22). 

Cette attribution du municipe est de sa competence 
exclusive ; aucune intervention du pouvoir central 
n'est juridiquement possible. 

La dcuxieme faculte reconnue par Ia Constitution 
au municipe est Ia possession d'organes propres d'ores 
et deja definis : « ...(Les municipes) eliront leurs mil-
« nicipalites au suffrage universel, egalitaire, direct 
« et secret, sauf quand ils fonctionneront sous le re-
« gime du « Conseil ouvert ». Les maires seront tou-
« jours designes par election directe du peuple ou 
« par Ia municipalite » (article 9). Deux regimes sont 
prevus par consequent dans les deux cas : le muni­
cipe possede deux organes propres, maire et conseil 
municipal dans le premier, maire et assemblee popu-
laire (« conseil ouvert ») dans le second. 

L'intervention du pouvoir central est reduite a Feta-
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blissemcnt du regime electoral et a son pouvoir de 
surveillance generate (destitution du maire, dissolu­
tion du conseil municipal). 

Ainsi est assuree au municipe une liberte de deci­
sion juridiquement parfaite pour l'exercice de Ia seule 
fonction exclusive qui lu i est reconnue par Ia Consti­
tution : sa participation a Ia formation ou a Ia disso­
lution d'une region autonome. Il y a Ia une garantie 
de plus indirectement accordee a cette derniere. 

La province constitue une division administrative-
judiciaire et une collectivite publique. Cette derniere 
est ainsi determinee par Ia Constitution : « Les pro-
« vinces seront constitutes par les municipes reunis, 
« conformement a une loi qui determinera leur re-
« gime, leurs fonclions et le mode d'election de l'or-
« gane charge de realiser leurs fins politico-adminis-
« tratives. Le ressort de leur juridiction comprendra 
« les communes qui les forment actuellement, sauf 
« les modifications autorisees par Ia loi, aux condi-
« tions prescrites » (article 10). 

Le municipe apparait encore comme Ia cellule in i -
tiale qui sert a Ia formation des collectivites publiques 
superieures. Aucune autonomic n'est garantie aux pro­
vinces : leur etendue, leurs attributions, Ia creation 
de leurs organes propres sont laissees a Tarbitraire du 
pouvoir legislatif. Cependant, comme pour le muni­
cipe, une attribution politique leur est reconnue par 
Ia Constitution : leur intervention dans Ia creation 
(article 11) ou Ia desagregation d'une region autono­
me (article 22). Cependant, nous croyons qu'il n'y a 
pas, dans le cas de Particle 11, une competence re-
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connue a Ia collectivite « province » : nul organe pro-
pre de celle-ci n'intervient dans l'operation. Le sort 
de Ia region depend des « municipalites de Ia region » 
et des « electeurs inscrits sur les listes de Ia region » 
(art. 12, a) et b)). La province n'intervient que comme 
cadre, comme moule geograpliique. L'article 22, au 
contraire, parle des « deux tiers au moins des elec-
« teurs inscrits sur les listes de Ia province », dont 
1'assentiment est neeessaire pour le rattachement de 
reite province au pouvoir central. Il semble que, dans 
ce cas, le corps electoral agit en tant qu'organc de 
Ia province dont le sort est en jeu. 

Une troisieme collectivite, Vile, est prevue a l 'arti­
cle 10 (alinea 3) : « En outre, dans les lies Canaries, 
« chaque ile formera une categoric organique, pour-
« vue d'un conseil (cabildo) insulaire comme corps 
« charge de gerer ses interets particuliers, avec des 
« fonctions et des pouvoirs administratifs egaux a 
« ceux que Ia loi assigne a celui des provinces. Les 
« lies Baleares pourront opter pour un regime iden-
« tique ». Le regime de l'ile est done identique a ce­
lu i de Ia province. Deux differences sont a noter ce-
pendant : un organe propre est garanti a l'ile (le con­
seil insulaire) ; d'autre part, pour Ia creation d'une 
region autonome, en vertu de l'alinea 3 de l'article 11, 
« ...Ia condition de contiguite n'est pas exigee des ter-
« ritoires insulaires entre eux » (ce qui entraine d'ail-
leurs l'impossibilite de creer une region autonome par 
Punion d'une province insulaire et de provinces pe-
ninsulaires : Baleares-Catalogne, par exemple). 

Les territoires du Nord de I'Afrique « soumis a Ia 
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souverainete de l'Espagne » vises par l 'al inea 2 de 

1'article 8 sont les anciens « presidios » (Ceuta, Me-

l i l l a , lies Zaffarines, etc.). l i s ne comprennent pas Ia 

zone marocaine soumise au protectorat de l'Espagne, 

q u i releve thcoriquemcnt de l 'Empi re Cherifien. Ces 

terr i toires « ... seront organises en un regime auto-

« nome en relations directes avec le pouvoir central ». 

Aucunc precision n'est donnee sur les caracteristi-

ques de ce regime. 

Enfin, les articles 11 a 22 de Ia Consti tut ion t rai tent 

de Ia Region autonomc, a laquelle nous avons consa-

crc Ia troisieme part ie de cctte etude. 

En resume, i l convient de noter que par cette diver-

site de regimes politiques, l 'Asscmblee constituante a 

essaye de porter remede a ce q u i a justement ete ap-

pele « l 'asphyxie des centres locaux » en tenant 

compte de Ia diversi ty de ces derniers et des diffcrcnts 

stades de leur evolution passee ou future ( 8 ) . 

Cette tendance est mise en lumiere par le Profes-

scur POSADA : « On pent estimcr que ce T i t r e I c r de Ia 

« nouvelle Consti tut ion revele et imp l ique un i m -

« mense effort pour incorporer a Ia vie pol i t ique na-

« tionale le pr inc ipe de l 'autonomie des centres lo-

« caux (miinicipcs , provinces, regions), fac i l i tant par 

« les voics que Ia Consti tut ion ouvre : 1° l 'appl ica-

« t ion d 'un sens fonctionnel (fonction des centres lo-

« caux reels) a Ia structure complete de l 'Etat , et 2° 

« Ia differenciat ion pol i t ique de cette structure qu i , 

« autant que possible, doit etre l 'expression de Ia 

(8) Voir H . PUO.ET, op. cit. et A. POSADA: « Evoluci6n legal del 
Rdgimen local en Espana », Madrid, 1908. 
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« differentiation spontanee — historique — de Ia vie 
« locale (municipes, provinces, et, aujourd'hui sur-
« tout, regions) dans Ia vie de l'Etat espagnol. » (9) 

Cependant, en dehors de ce qui concerne les futures 
regions autonomes, Ia Constitution republicaine de 
1931 n'apporte aucune innovation par rapport a Ia 
Constitution monarchique de 1876 pour ce qui est de 
Ia decentralisation. 

La Constitution de 1876 prevoyait en efifet le prin-
cipe de decentralisation et assurait aux provinces 
l'existence d'un organc propre : le conseil provincial. 

Mais Ia fixation des competences etait effectuee par 
une loi. D'autre part, le gouvernement central jouis-
sait qu'un droit de controle ahsolu, quant a l'oppor-
tunite des actes provinciaux (10). 

SECTION I I . — Organes de l'Etat 

I. — L'organ* eonstituant et Ia constitution 

A. — L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE 

L'organe investi du pouvoir eonstituant .initial a 
etc, pour Ia I I 6 Republique espagnole, FAssemblee 
constituante elue le 28 ju in 1931 (« Cortes consti-
tuyentes »). 

(9) A. POSADA : « La nouvelle Constitution espagnole ». Paris 
Sirey, 1932, page 138. 

(10) Voir Constit., 1876, art. 82, et H. PUOBT, op. cit. passim. 
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Ce systeme de convention nationale constituante est 
conforme a Ia tradition espagnole depuis les « Cor­
tes » de Cadix (1810). Le « referendum » constitu-
tionncl de ratification n'a pas ete prevu et le « refe­
rendum-veto » a ete ecarte exprcssement en matiere 
constitutionnclle par Tarticle 66, alinea 2, de Ia Cons­
titution. 

Cette Assemblee constituante fut eluc au suffrage 
universal masculin, avec scrutin de liste et represen­
tation des minorites par vote restreint dans Ia pro­
portion de 1/3. Les « Cortes » elaborerent une « Cons­
titution de Ia Republique espagnole » qui entra en 
vigueur le 9 decembre 1931. Elles exercerent corre-
lativemcnt le pouvoir legislatif et out continue a 
Fexercer, apres avoir termine leur oeuvrc proprcment 
constitutionnclle, jusqu'a leur dissolution (octobre 
1933). 

C'est cette Assemblee, et elle seule qui exerce le 
pouvoir constituant. Par exception, l'article 85, 5" ali­
nea, de Ia Constitution dispose qu' « ... une loi de 
caractere constitutionncl determinera Ia procedure 
pour Ia mise en jeu de Ia resoonsabilite penale du 
President de Ia Republique ». Cette loi, bien que votee 
par un organe legislatif, sera reputee constitutionnelle 
et jouira des memos caracteristiques que Ia Constitu­
tion du 9 decembre 1931. 

B. — LA CONSTITUTION LITTERALE 

L'Espagne a adopte depuis longtemps le criterium 
formel de Ia constitutionnalite des lois. Une loi sera 
constitutionnelle non en raison des matieres qu'elle 
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t rai tera, mais en raison de Ia forme suivant laquelle 
elle aura ete promulguee. 

Ce pr incipe est d 'appl icat ion stricte. En conse­

quence, Ia Consti tution espagnole comprend uniquc-

mcnt les 125 articles et les 2 dispositions transitoires 

promulgues le 9 dccembrc 1931, d'une part , et, d'au-

tre part , Ia l o i constitutionnellc prevue a Particle 85, 

ci-dessus indique. 

Tous les autres actes-regles, quelle que soit leur 

qualif ication (lois complementairos de Ia Consti tution, 

statuts regionaux, lois speciales, lois organiques spe-

ciales, etc..) sont depourvus de tout caractere consti-

tut ionnel , meme si leurs caracteristiques ne permet-

tent pas de les considerer comme des lois ordinaires. 

Des doutes ont ete emis en ce qu i concerne deux lois 

speciales, prevues par Ia Constitution et q u i doivent 

etre votees par 1'Assemblee constituante elle-meme 

(articles 26 et 124). Il ne semble pas possible de leur 

a t t r ibuer Ia qual i te de l o i constitutionnellc par voie 

d'analogic avec le cas de l 'ar t ic le 85. En effet, les Cor­

tes constituantes sont egalement un organe legis-

latif ("). 
Get ensemble de dispositions, constitutionnelles par 

Ja volonte de l'organe constituant, forme Ia constitu­

t ion « l i t terale » q u i s'opposc a Ia consti tution « secon­

d a r e » ou « ju r i sprudent ie l le » dont nous etudierons 

plus l o i n Ia naissance possible. 

(11) Dans ce sens : 
A. POSADA : « La nouvelle constitution espagnole ••, page 236, et 

N . PEREZ SERRANO : « La Constituci6n cspanola >», Madrid, 1932, 
page 33. 
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Cette « constitution secondairc » depend, quant a 
son importance, du contenu plus ou moins etendu ou 
precis de Ia constitution litterale. Or cette derniere 
est assez succincte, du moins en ce qui concerne sa par-
tie organique (titres IV a IX) , partie qui nous inte-
resse plus particulierement. Il semble que « ... les 
« Cortes constituantes se sont interessees et passion-
« nees davantage pour les matieres declaratives doc-
« trinales que pour Ia technique relative a Ia cons-
« truction du mecanisme gouvernemental. > (12). 

I I . — Le corps Hector al 

Parmi les organes de l'Etat non constituants, nous 
etudions en premier lieu le corps electoral, sujet titu-
laire du « pouvoir de suffrage » qui, dans un Etat 
democratique, est le « premier des pouvoirs de souve-
rainete », suivant Texpression du Doyen Hauriou. 

Malgre son importance politique, le corps electoral 
n'est pas reconnu par Ia Constitution comme organe 
determine de l'Etat. Il est cependant suppose implici-
tement comme organe politique (articles 36, 52, 66, 68, 
82 et 125) de l'Etat; et, ainsi que nous l'avons vu pre-
cedemment, comme organe politique des collectivites 
inferieures (art. 9, 12 et 22). 

En rassemblant les dispositions eparses de Ia Cons­
titution qui lui sont relatives, on peut etablir les lignes 
generates de son organisation et de ses attributions. 

(12) POSADA, op. cit., page 124. 
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A) ORGANISATION 

1° Certaines regies sont edictees par Ia Constitu­
tion: le suffrage sera universel, egalitaire, direct et 
secret (art 52, 68). Les citoycns des deux sexes ont les 
memes droits electoraux. La majorite politique est 
fixee a vingt-trois ans (art. 36). 

2° Il est Jaisse au Parlement le soin de determiner 
les autres caracteristiques du regime electoral : 
« ...conformement a ce que determineront les lois » 
(art. 36); « ...conditions fixees par Ia loi electorale » 
(art. 53); « ...suivant Ia procedure fixee par Ia loi » 
(art. 68); « ...une loi speciale reglera Ia procedure et 
« les garanties du referendum et de 1'initiative po-
« pulaire » (art. 66). 

Les collectivites inferieures (provinces, regions, 
etc.) n'interviennent en rien dans Ia determination de 
Ia qualite du citoyen actif, ni dans Ia fixation de Ia 
procedure electorale. Ccla n'a rien de particulier a 
l'Espagne. On peut meme estimer que c'est le droit 
commun pour les Etats unitaires et pour Ia majorite 
des Etats federaux, meme en ce qui concerne le re-
crutement de Ia Chambre haute (exceptions: Etats-
Unis, Suisse, Venezuela). 

3° Le pouvoir de suffrage est a base territoriale et 
non a base professionnelle. L'organisation du pouvoir 
de suffrage posait en Espagne le probleme de Ia re­
presentation professionnelle au sein du Parlement, 
opposee a Ia representation a cadre territorial. Le suf­
frage a base professionnelle etait prevu pour le « Se-
nat a base corporative-syndicaliste » du Professeur 
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Posada presente par Ia Commission juridique auxi-
liaire (13). Ce projet s'inspirait nettement du « Con-
seil des Pays et des Professions » institue en Autri-
che par Ia revision constitutionnelle de 1929. Il intro-
duisait dans le systeme politique espagnol Ia « repre­
sentation des interets sociaux organises » par le suf­
frage corporatif et syndicaliste (sur 250 senateurs, 200 
etaient elus par des groupements professionnels ou 
intellectuels, 50 par les provinces ou regions). 

Il y avait Ia une rupture tres nette avec Ia tradition 
democratique classiquc, tendance d'ailleurs commune 
aux constitutions les plus recentes en reaction contre 
Tideologie des revolutions du xixe siecle, « ...tentati-
« vcs supremes du principe territorial pour juguler 
« definitivement les formes de solidarity rivales, Ia 
« solidarite professionnelle apres Ia familiale (14) 
(Italie, U. R. S. S., Autriche). 

Cette nouvelle organisation fut rejetee par Ia Com­
mission de l'Assemblee constituante. A l'Assemblee 
meme, Ia discussion fut vivc (15). Le Senat corporatif 
fut finalement repousse par 150 voix contre 100, grace 
aux socialistes. Ce faisant, l'Assemblee constituante 
scmble avoir obei surtout a un sentiment de defiance 
a l'egard de toutes les « chambres hautes », quelle 
qu'en fut l'origine, pour que le Parlement, issu du suf­
frage universel, restat tout-puissant. (Cf. tradition re-
publicaine franchise, monocameraliste). 

(13) L'avant-projet de Constitution espagnole in - « Revue d? 
droit public et de Ia Science politique », octobre-decembre 1931. 

(14) HAURIOU. Precis de droit constitutionnel, 1929, page 556. 
(15) Voir « Diario de Sesiones », seance du 31 octobre 1931. 
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Le pouvoir de suffrage est done a base exclusive-
ment territoriale. Cela a une certaine importance 
pour le developpement de I'autonomie locale, ainsi 
que nous l'avons indique au debut de notre etude. 

B) ATTRIBUTIONS 

La Constitution assigne au corps electoral, en tant 
qu'organe propre de l'Etat, deux categories de fonc-
tions: les fonctions electorates et les interventions di-
rectes dans Ia fonction legislative. 

1° Le corps electoral intervient pour l'election de 
trois organes de l'Etat: 

a) Le Parlement ou « Cortes » (art. 52); 
b) Le President de Ia Republique qui est elu par le 

Parlement et des delegues elus par le corps electoral, 
en nombre egal a celui des deputes (art. 68) et qui 
peut etre destitue suivant Ia meme procedure 
(art. 82); 

c) L'Assemblee constituante qui doit reformer Ia 
Constitution (art. 125). 

2° Les competences que le corps electoral exerce en 
tant qu'organe sont : 

a) Le « referendum legislatif a posteriori » ou « re­
ferendum-veto »: « Le peuple pourra soumettre a sa 
« decision, par le moyen du « referendum », les lois 
* votees par les Cortes. A cet effet, il suffira que Ia 
« demande en soit faite par les 15 % du corps electo-

ral » (art. 66). 
Ce referendum ne peut pas porter sur Ia Constitu­

tion, les lois complementaires de Ia Constitution, les 
lois ratifiant les conventions internationales enregis-



_ 46 — 

trees a Ia Societe des Nations, les statuts regionaux ni 
les lois d' impots. (Les statuts regionaux font done Pob-
je t d 'un trai tement special qu i les soustrait au con-
trole direct du peuple) . 

b) L' « in i t i a t ive populai re » est egalement prcvue 
a Particle 66, alinea 3: « Le peuple pourra de meme, 
« en exereant le dro i t d ' in i t ia t ive , presenter aux Cor-
« tes line proposi t ion de l o i toutes les fois que Ia de-
« mande en sera faite par les 15 % des electeurs au 
« moins. » 

Ccs deux competences du corps electoral sont d i -
rectement inspirees du systeme Suisse ( 1 6 ) . 

Il convient de noter qu'actuellcment aucune des re­
gions autonornes ou susceptibles de le de veni r ne reu-
n i t les 15 % des electeurs de l'Espagne. (La popula­
t ion totale de Ia Catalogue represente envi ron les 
12 % de Ia popula t ion totale de l 'Espagne). Ce q u i ne 
permet a aucune region de s'opposer a Ia promulga­
t ion d'une l o i de FEtat q u i l u i serait nuisible, par le 
moyen du referendum. 

Cependant, dans Favenir, il est permis de supposer 
que les interets de deux ou plusieurs regions coinci-
deront, pour Ia defense de leurs prerogatives, par 
exemple, et des lors, le « referendum » et F in i t ia t ive 
popula i re s 'avereraicnt des instruments efficaces de 
controle de Factivite legislative etatique f 1 7 ) -

(16) Le refus, de Ia part du Parlement, de voter Ia proposition qui 
lui est soumise par init iative populaire ne declanche pas le « refe­
rendum ». 

(17) Recensement de 1920 : 
Population de l'Espagne : 21 338.341 h. 
Population de Catalogne : 2.350.000 h. 
Population de Galice : 2.125.000 h. 
Population Basco-Navarre : 1.100.000 h. 

ex-« Enciclopedia Espasa », tome 21, p. 375, 
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111. — Le parlement 

L'organe investi du « pouvoir deliberant » est de-
fini au titre IV de Ia Constitution, sous le nom de 
« Cortes ou Congres des deputes ». Nous analysons 
rapidcrnent les caracteristiques de ce Parlement. 

A) ORGANISATION 

1. — La Constitution du 9 decembre 1931 a adopte 
pour le Parlement le principe du « monocamera-
lisme ». Cette formule constitue l'aboutissement logi-
que de revolution observee dans Ia plupart des pays, 
marquee par le declin progressif des chambres hali­
tes. Elle fut proposee des Ia Commission des Cortes 
constituantes et retenue par ces dernieres malgre di-
verses interventions en faveur d'un Senat a base ter­
r i t o r i a l ou professionnelle (18). 

Ce systeme est encore relativemcnt rare aujour-
d'hui; il ne figure que dans les constitutions de petits 
etats : Esthonie, Lithuanie, Lettonie, Finlande, Tur-
quie. 

2. — Cette Chambre unique est elue par le peuple 
espagnol: « Le pouvoir legislatif reside dans le peu­
ple qui Texerce par Torgane des Cortes ou Chambre 

(18) Vceux de MM. Gil Robles, Leizaola, Castrillo, Samper, Vi l l a -
nueva. 

Intervention dans le meme sens du president N. Alcala-Zamora. 
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des deputes » (art. 51). « Les deputes, une fois elus, 
representent Ia Nation (art. 53). Ainsi, cette cham-
bre est « nationale »; les collectivites inferieures, tei-
les que les regions autonomes, n'interviennent pas 
pour son recrutement, et ne sont pas representees au 
sein de l'organe legislatif unique. 

Certains trouveront dans cette caracteristique un 
critere decisif permettant de distinguer l'Etat espa-
gnol des Etats federaux qui possedent tous une 
« Chambre haute ». Cependant, si cette distinction 
est aisee dans le cas des Etats-Unis, par excmple, elle 
devient plus delicate pour certains autres Etats fede­
raux, ou reputes tels, qui pratiquent le systeme de 
l'Assemblee pleniere (Australie, Venezuela) ou qui 
n'ont laisse a leur « Chambre haute » qu'un role in-
fime dans Ia procedure legislative. (Allemagne et Au-
triche republicaines). 

Dans le cas de Ia constitution allemande de Wei­
mar, on peut meme estimer qu'en ce qui concerne le 
pouvoir legislatif propremcnt dit, le Reich ne possede 
qu'une seule Chambre, « ...car le Reichsrath n'est pas, 
« en raison de sa competence et de ses fonctions, une 
« deuxieme chambre de l'organe legislatif » (19). Les 
pouvoirs du Reichsrath se bornent a un droit de 
« veto » qui doit s'incliner devant une majorite des 
2/3 au Reichstag ou devant un « referendum ». Ce 
meme droit est reconnu en Espagne au President de 
Ia Republique (art 83, alinea 3). Peut-on dire qu'il y 
a, dans Ia faculte d'exiger d'une Chambre une majo-

(19) Mirkine Guetzevitch: « Les Constitutions de l'Europe nou-
velle ». Paris, Delagrave, 1928, page 26. 
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rite des 2/3, une participation effective au pouvoir le-
gislatif ? 

Le cas de l'Autriche est encore plus frappant : le 
Bundesrath n'exerce a l'egard des lois du Conseil Na­
tional qu'un droit de « veto », brise par un nouveau 
vote du Conseil pourvu que Ia moitie des deputes de 
ce dernier soient presents. 

L'Allemagne et rAutricbe sont cependant qualifiees 
par leurs Constitutions d' « Etuts federaux » ou de 
« Federation » et ce caractere leur a ete reconnu par 
une grande partie de Ia doctrine (du nioins jusqu'aux 
reformes recentes, introduites par le regime national-
socialiste en Alleniagne): « ...L'Autriche est certai-
« nement un Etat federal, mais le federalisme autri-
« chien est Ia derniere etapc du processus de ratio-
« nalisation du federalisme » (20). 

B) ATTRIBUTIONS 

La competence du Parlement est tres etendue. On 
peut distinguer les fonctions suivantes qui lu i sont 
expressement attribuees par Ia Constitution: 

1° Ia competence legislative constitutionnelle (art. 
125); 

2° Ia competence legislative ordinaire qui com-
prend le pouvoir de legiferer directement (art. 51) ou 
d'autoriser le Gouvcrnenient a legiferer par decrets 
(art. 61); 

(20) Mirkine-Guetzdvitch : < Les nouvelles tendances du droit 
const i tut ionnel », Par is , G i a r d , 1931, page 24. 

BARRA1L 
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3° Ia competence statutaire a 1'egard des regions 
autonomes, que nous distinguons de Ia competence 
legislative ordinaire pour les raisons exposees dans 
Ia troisieme partie de notre etude (21); 

4° Ia fonction politique comprenant le controle du 
Gouvernement (art. 64, 75 et 91) et du President de 
Ia Republique (art. 80, 81 et 82); 

5° Ia fonction financiere concernant le budget (art. 
107 a 110), les contributions (art. 115), les aliena­
tions et emprunts (art. 117), le controle (art. 119 et 
120); 

6° Ia fonction relative aux relations internationa-
les (art. 65, 76, 77, 78); 

7° Ia fonction repressive: mise en accusation du 
President ou des Ministres devant le Tribunal des Ga-
ranties constitutionnelles (art. 85, 92, 121). 

Cette simple enumeration fait apparaitre ce Par-
lement comme un organe omnipotent, rappelant F As­
sembled legislative de Ia Constitution girondine de 
1793. 

Un seul organe a le pouvoir de le controler (dans 
des limites assez etroites d'ailleurs): le corps electoral, 
grace a Tinitiative populairc et surtout au « referen­
dum ». Par ce dernier moyen, le corps electoral peut 
opposer son veto aux lois emanant du Parlement, 
mais seulement dans l'exercice de : 

1° Ia fonction legislative ordinaire (avec Ia restric­
tion des lois dites « complementaires de Ia Constitu­
tion >); 

(21) Voir page 97. 
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2° Ia fonction politique, si elle s'exerc.ait sous forme 
de « lois »; 

3° Ia fonct ion financiere, a l 'exception des lois d'im-
pots ; 

4° Ia fonct ion d ip lomat ique , a l 'exception des lois 

ra t i f iant les conventions internationales enregistrees 

a Ia Societe des Nations (art. 66 de Ia Const i tut ion) . 

Dans Texercice de ses autres fonctions (constitu-

tionnelle, statutaire, j u r id i c t ionne l l e ) le Parlement 

echappe a tout controle par voie de « referendum ». 

Le President de Ia Republique peut le dissoudre a 

deux reprises au m a x i m u m pendant Ia duree de son 

mandat , pa r decret mot ive et en convoquant de nou-

velles elections dans les deux mois. 

Si, a Ia suite de Ia seconde dissolution, le Parlement 

nouvel lement elu estime que cclle-ci ne s'imposait pas, 

le President est automatiquement dcstitue (art. 81). 

Il est vraisemblable que le Chef de l 'Etat n 'aura 

recours a Ia dissolution que tres diff ici lement, surtout 

pour Ia deuxieme fois. 

I V . — Les organes judiciaires 

L'organisat ion j u d i c i a i r e fa i t Fob j e t du t i t re V I I de 

Ia Constitution. 

Elle comprend, dans ses grandes lignes, un ordre 

unique de j u r i d i c t i o n s hierarchisees, a l lant du « T r i ­

buna l m u n i c i p a l » au « T r i b u n a l supreme ». L'Espa-

gne ne connait pas Ia d iv is ion des t r i bunaux j u d i c i a i -

res et des t r i bunaux adminis t ra t i f s : le contentieux 
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administratif est confie aux Cours d'Appel et au Tr i ­
bunal supreme. 

Le role devolu par Ia Constitution au corps judi-
ciaire est done extremement important. Il lui appar-
tient en eflfet : 

a) d'interpreter Ia loi, e'est-a-dire de creer une le­
gislation « secondairc » ou « jurisprudence », tant 
dans l'ordre prive que dans l'ordre public (Chambre 
du « contentieux-administratif » du Tribunal su­
preme) ; 

b) de controler l'Administration, tant « ...dans 
« l'exercice de son pouvoir reglementaire que dans 
« ses actes discretionnaires... entaches d'exces ou de 
« detournement de pouvoir » (art. 101 de Ia Consti­
tution) . 

Pour assurer aux magistrats l'independance neces-
saire dans l'exercice de ces fonctions, leur responsa-
bilite civile ou penale ne pourra etre mise en jeu que 
devant le Tribunal supreme assiste d'un jury special 
(art. 99). 

Des garanties speciales sont accordees en outre au 
President du Tribunal supreme (il est en particulier 
nomme pour dix ans). C'est a lu i qu'incombc le soin de 
proposer au ministre les avancements et mutations de 
magistrats (art. 96 et 97). Le President du Tribunal 
supreme apparait done comme le veritable chef de 
l'organisation judiciaire, independant du Gouverne-
ment et du Parlement. 

D'ailleurs, le President et les Magistrats de Ia Coiu 
supreme ne sont responsables penalement que devant 
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le Tribunal des Garanties constitutionnelles (art. 99, 
2°), comme le Chef de l'Etat et le Gouvernement. 

L'Assemblee constituante a cherche « ...a organiser 
« un « pouvoir judiciaire » fort et independant, sans 
« le qualifier ainsi parce que Ia Constitution a evite 
« toute allusion aux Pouvoirs » (22). 

Nous avons tenu a mcttre en relief cette indepen­
dance juridiquement garantie au « pouvoir judi­
ciaire » ; le Tribunal supreme de Madrid est appele 
a jouer un role important dans les relations entre 
1'Etat et les Regions autonomes. Son independance a 
Tegard des autorites administratives etatiques et me-
me a Tegard du Parlement constitue une garantie de 
plus pour l'autonomie regionale. 

Sans doute, Ia Constitution stipule que : « ...appar-
« tiennent a Ia competence exclusive de l'Etat espa-
« gnol Ia legislation et l'execution directe en matiere 
« de... juridiction du Tribunal supreme, sous reserve 
« des attributions reconnues aux pouvoirs regio-
<c naux... » (art. 14, 11°), mais les organes legislatif 
et executif de l'Etat sont lies par les dispositions cons­
titutionnelles etablissant les garanties ci-dessus indi-
quees. 

V. — Le* autre* organ** 

Les autres organes de l'Etat offrent peu de particu-
larites interessantes pour Ia question de l'autonomie 
regionale. 

(32) N. Perez SERRANO, op. cit., page 387. 
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Le President de Ia Republique personnifie Ia Nation. 
Il est elu conjointement par les deputes du Parlement 
et par un nombre egal de deputes elus specialement 
a cet effet par le corps electoral. Sa designation de­
pend done, en derniere analyse, de ce dernier (e'est 
le cas de toutes les Republiques, tant unitaires que 
federates). Sa situation offre certaines analogies avec 
cellc du President du « Reich » allemand (2 3) . 

Le Gouvernement est sous le controle du Parlement, 

grace a Ia procedure du vote de censure (cf. Tchecos-

lovaquie, Autriche). 

VAdministration est, nous l'avons vu, controlee par 

les organes judiciaires (art. 101). 

Enfin, signalons Ia Cour des Comptes : elle depend 
directement du Parlement et, par delegation de celui-
ci, verifie et approuve les comptes de FEtat. Les con-
flits de competence qui pourraient s'elever entre Ia 
Cour des Comptes et un organe d'une Region autono-
me seront tranches par le Tribunal des garanties cons-
titutionnelles (art. 120 de Ia Constitution, alinea 3, et 
titre VI de Ia loi du 14 juil let 1933 sur le Tribunal des 
garanties constitutionnelles). 

Il y a Ia une nouvelle garantie accorded aux Re­
gions autonomes. 

(23) Exemples : Part. 80 de Ia Const, esp. sur ks « decrets-lois 
d'urgence »; l 'art. 82 sur Ia destitution du President. 
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SECTION I I I . — Sanction, 
interpretation et revision de Ia Constitution 

I. — Sanction et interpretation 

La Deuxieme Republique espagnole reconnait le 
principe de Ia suprematie des lois constitutionnelles. 
Celles-ci constituent une « super-legalite » s'imposant 
a tous les pouvoirs constitues. Mais il ne suffit pas d'c-
tablir une subordination generate des organes non-
constituants a Tegard de Ia Constitution : toute regie 
depourvue de sanction est pratiquement inexistante. 
Ainsi nait un premier probleme relatif a l'application 
de Ia Constitution ecrite : celui de sa sanction. 

D'autre part, cette meme application pose constam-
ment aux organes qui en sont charges Ia question de 
l'interpretation de Ia Constitution. L'existence d'une 
sanction suppose egalement une interpretation. Des 
divergences peuvent naitre a ce sujet entre organes de 
PEtat, sujets, organes de collectivites inferieures, etc. 
D'ou un second probleme : celui de l'interpretation 
de Ia constitution ecrite. 

Examinons Ia solution qui leur a ete donnee par Ia 
II Republique espagnole. 

1. — L'existence d'une « super-legalite constitution-
nelle » a pour consequence Ia possibility d'actes « an-
ticonstitutionnels » emanant des organes etatiques 
non-constituants. Ce faisant, ces organes excedent les 
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limites de leur competence ; Ia sanction normale d'une 
telle infraction est Ia nullite des actes excedant ces 
limites. Il etait done necessaire de prevoir un ou des 
organcs ayant Ia mission de reconnaitrc cette nullite, 
ou, en d'autres termes, d'organiser dans Ia Constitu­
tion elle-meme un controle de Ia constitutionnalite des 
actes emanant des organes etatiques non constituants 
ou des organes regionaux. 

Plusieurs systemes s'offraient aux Cortes pour assu­
rer ce controle : organe de controle politique (ex. Con-
seil federal suisse en ce qui concerne les actes canto-
naux) ou juridictionnel (adopte dans Ia plupart des 
Etats federaux) ; controle par voie d'exception (ex. 
Etats-Unis) ou par voie d'action (ex. Venezuela) de­
vant les tribunaux ordinaires ; nullite relative (Etats-
Unis, Bresil, Argentine, etc.) ou « erga omnes » pro-
noncee par un organe judiciaire (Suisse, Venezuela) 
ou par un organe special (Autriche). 

D'autre part, Petendue meme de ce controle varie 
considerablement d'un Etat a un autre, quant aux ac­
tes qui y sont soumis, quant a Pinitiative des recours, 
quant a Peffet de Ia sanction. 

L'Assemblce constituantc a institue un organe spe­
cial, portant le titre de « Tribunal des garanties cons-
titutionnelles », dont nous examinerons ci-dessous Por-
ganisation et les attributions. C'est a cet organe qu'est 
devolue Ia sanction de Ia Constitution. 

2. — Chaque acte d'un organe de l'Etat ou d'un or­
gane de region autonome suppose une interpretation 
de Ia Constitution, car c'est cette derniere qui a de­
termine Ia sphere de competence de chacun de ces 



— 5T — 

organes. Cette interpretation, emanant d'autorites di-
verses et souvent antagoniques, donnera lieu a des 
conflits entre ces autorites, insolubles lorsque celles-
ci ne sont pas subordonnees entre elles. 

Ces conflits de competence peuvent etre (dans le cas 
de FEspagne) de deux types : 

a) Conflits entre organcs de l'Etat : dans ce cas, il 
y a generalement un organe hierarchiquement supe-
rieur, capable de trancher le conilit (superiorite de Ia 
loi sur le reglemcnt ou Facte administratif, pouvoir 
hierarchique pour les autorites administratives, t r i ­
bunal supreme pour les autorites judiciaires). Mais il 
peut y avoir des organes autonomes par rapport a cer­
tains autres, et dont les attributions sont garanties par 
Ia Constitution (Cour des Comptes, art. 120). Il est 
necessaire dans ce cas de prevoir un organisme capa­
ble de statuer sur les conflits pouvant s'elever entre 
ces organes independants. 

b) Conflits entre organes de l'Etat et organes des 
Regions ou conflits des Regions entre elles : afin d'ob-
tenir le respect de Ia repartition des competences fixee 
par Ia Constitution, il convient de ne pas confier Pin-
terpretation de cette derniere aux organes charges de 
Fappliquer, suspects de partialite. D'ou Putilite d'un 
organisme independant et superieiir, ayant mission 
d'interpreter Ia Constitution pour fixer les competen­
ces respectivcs des organes de l'Etat et des organes des 
Regions autonomes. 

3. — Nous avons ainsi trois sources d'interpreta-
tion de Ia constitution ecrite : le respect de Ia supre-
matie de Forgane constituant sur les organes consti-
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endure d'une loi ordinaire ; b) Fapprobation des deux 
tiers des deputes en exercice pendant les quatre pre­
mieres annees de vie constitutionnelle ; de Ia majo­
rite absolue par Ia suite. — « La necessite de Ia re-
forme ainsi admise, Ia Chambre sera automatique-
ment dissoute, et il sera procede a une convocation 
pour une nouvelle election dans un delai de soixante 
jours ». 

La decision definitive appartient a Ia Chambre nou-
vellement elue qui, apres avoir statue sur Ia reforme 
proposee, agira ensuite comme Parlement ordinaire. 

Quels sont les elements de stabilite constitutionnelle 
dans ce systeme ou, autrement dit, les differences en-
tre Ia revision de Ia loi constitutionnelle et celle de Ia 
loi ordinaire ? 1) Dans le cas de proposition parle-
mentaire, Pinitiative doit emaner du quart des depu­
tes ; 2) La majorite absolue est necessaire en premier 
lieu (nous ecartons Ia periode transitoire qui doit 
prendre fin le 9 decembre 1935) et 3) Le Parlement 
doit etre dissous et reelu (cf. Constitution beige, 
art. 131). 

De ces trois exigences, Ia plus efficace semble de­
voir §tre Ia troisieme : a) parce qu'elle aboutit a une 
consultation indirecte du corps electoral; b) parce 
que, surtout, elle place chaque depute devant un di -
lemme (conserver son siege ou voter Ia reforme). 

Il y a lieu de noter que les revisions, comme Ia 
Constitution elle-meme et ses « lois complementai-
res », sont soustraites au « referendum » populaire 
(art. 60). De meme, Finitiative populaire, proposed 
par Ia Commission juridique auxiliaire et par Ia Com-
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rait permis de considerer le T r ibuna l des Garanties 

constitutionnelles comme Ia clef de voute de Tediflce 

regional. De l u i dependent, en derniere analyse, le 

contenu positif de l 'autonomie regionale, Tetendue 

pratique des competences exclusives, le respect des 

statuts. 

Cet organe est, theoriquement, Tun des plus i m -

portants de l 'organisation poli t ique espagnole. 

I I . — Le tribunal des garanties constitutionnelles 

Il est p revu au t i t re IX de Ia Constitution (« Garan­

ties et revis ion de Ia Constitution »). Les articles 121 

a 124 l u i sont consacres. 

1. — ORGANISATION 

Deux articles fixent l 'organisation de ce Tribunal : 

A R T . 122 : « Ce Tr ibuna l comprendra : 

« — un president, designe par le Parlement, qu'il 

« soit ou non depute ; 

« — le President du Haut Corps consultatif de 1M 

« Republique, auquel se rapporte Tarticle 93 ; 

« — le President de Ia Cour des Comptes de Ia Re-

« publique ; 

« — deux deputes librement elus par le Parlement; 

c — un representant elu par chacune des regions 

« espagnoles, sous Ia forme que fixera Ia loi ; 
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« — deux membres nommes electivement par tous 

« les bar rcaux de Ia Republique ; 

« — quatre professeurs de Facultes de D r o i t desi-

« gnes de Ia meme maniere par toutes les Facultes 

« de D r o i t de l'Espagne. > 

A R T . 124 : « Une l o i organique speciale, votee par 

« le Parlement actuel, etablira les immuni tes et pre-

« rogatives des membres du T r i b u n a l , ainsi que Fe-

« tendue et les effets des recours auxquels se rap-

« porte Farticle 121. » 

Cette lo i « organique speciale » a ete promulguec a 

Ia date du 14 j u i n 1933. C'est elle qu i fixe en detai l 

Forganisation de ce T r i b u n a l . Nous Ia resumons c i -

apres. 

a) Composition. — Le President est elu par le Par­

lement pour d i x ans et non reeligible. Deux Vice-Pre­

sidents sont elus pour deux ans par le T r i b u n a l . 

Le T r i b u n a l comprend en outre : 

— deux conseillers nes : les Presidents du Haut 

Corps consultat if (qui ne fonctionne pas encore) et de 

Ia Cour des Comptes ; 

— deux deputes elus a cliaque legislature par le 

Parlement ; 

--- les autres conseillers sont elus pour 4 ans, renou-

velables par moi t i e tous les 2 ans ; 

— Fensemble des avocats inscrits aux barreaux elit 

deux conseillers ; Fensemble des professeurs et agre-

ges des facultes de D r o i t el i t quatre conseillers ; 

— enfln chaque Region espagnole a d ro i t a un con-

seiller. 

Cette derniere disposition est part iculferement i n -
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teressante pour notre etude. Que faut-il entendre par 
Region ? La Constitution se borne a indiquer « cha-
cune des regions espagnoles », ce qui est assez impre-
cis. L'article 10 de Ia loi organique du Tribunal (loi 
votee par le meme Parlement qui vota Ia Constitu­
tion) traduit l'intcntion du legislateur constitution-
nel. 

Il faut entendre par « region espagnole », non seu-
lement les regions autonomes, mais egalement les re­
gions historiques (anciens royaumes, seigneuries et 
comtes) qui ont de tout temps compose l'Espagne. Et 
l'article 11 en domic Ia liste. A Ia Catalogne, region 
autonomc, il faut ajouter quatorze regions non au­
tonomes : Andalousie, Aragon, Asturies, Baleares, Ca­
naries, Nouvelle Castille, Ancienne Castille, Estrema-
dure, Galice, Leon, Murcie, Navarre, Vascongades et 
Valence. 

Les regions autonomes designent leur conseiller par 
l'intermediaire de leur organe propre legislatif (art. 10, 
par. 2). 

Les regions non-autonomcs voient leur conseiller 
elu par rensemble des conseillers municipaux de leur 
ressort. 

Ainsi se trouve consacrec juridiquement Texistcnce 
des regions naturelles que nous avons signalees dans 
notre premiere partie. 

Il convient de remarquer que Ia representation re-
gionale occupe une place preponderante au sein de 
ce Tribunal : quinze delegues regionaux contre onze 
conseillers non regionaux. 

Ce mode de recrutement des magistrats par voie 
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d'election doit influer sur le caractere de ce Tribunal. 
C'est en effet, theoriquement, un organe judiciaire. 
Mais, pratiquement, sa composition est de nature a le 
transformer en organe politique. 

Les elections pour Ia designation des premiers con-
seillers ont revetu un caractere politique tres marque, 
meme au sein des Facultes de Droit et des Ordres d'a-
vocats (25). 

b) Fonctionnement. — Le Tribunal siege soit en as­
sembled pleniere, soit en sections. Ces dernieres sont 
composees d'un Vice-President, d'un Depute, d'un 
Avocat, d'un Professeur et d'un Dclegue regional. 

Le Greffier general est autorise a ordonner l'inser-
tion au Journal officiel de Ia Republique de tous les 
actes et decisions du Tribunal. 

2. — ATTRIBUTIONS 

Les attributions du Tribunal des Garanties consti-
tutionnelles sont nombreuses. Elles sont enumerees a 
Farticle 121 de Ia Constitution mais cette enumeration 
n'est pas limitative et d'autres attributions peuvent lu i 
etre devolues ulterieurement par une loi ordinaire ou 
un statut regional (par exemple : Statut Catalan, 
art. 14, in fine). 

On peut distinguer les spheres de competence sui-
vantes : 

(25) Ces elections ont ete l'occasion d'une manifestation d'oppo-
• l t ion a Tencontre du gouvernement de M. Azana, qui fut contraint 
de ddmissionner a Ia suite de lichee des candidats-conseillers gou-
vernementaux (septembre 1933). 

Voir dans ce sens J. Rom Y BSROADA: « Justicia constitucional » 
In- • Revifta jurldica de Catalunya », avril-Juin 1933, p. 99. 
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a) Haute-Cour de Justice. — Le Tribunal joue le 
role devolu aux Hautes-Cours parlementaires en Fran­
ce et en Angleterre (« Court of impeachments »). Il est 
juge de : 

— Ia responsabilite criminelle du Chef de l'Etat, du 
President du Conseil et des Ministres (Const, art. 121 
e), art. 85, art. 74) ; 

— Ia responsabilite criminelle du President, des 
magistrats et du Procureur general de Ia Cour supre­
me (Const, art. 121 / ) , art. 99) ; 

— Ia responsabilite criminelle du President du Par-
lement et des magistrats du Tribunal des Garanties 
constitutionnelles (Loi du 14 ju in 1933 sur ce Tribunal, 
art. 77 et 79) ; 

— les infractions du President et des membres du 
gouvernement d'une Region autonome aux lois pena-
les (meme loi, art. 80), aux lois civiles et au statut re­
gional (Statut Catalan, art. 14, in fine). 

b) Tribunal Electoral. — C'est lu i qui verifie les 
pouvoirs des co-deputes appeles a elire le President 
de Ia Republique (Const., art. 121 d)). 

c) Tribunal constitutional. — Le Tribunal des Ga­
ranties est juge de Ia constitutionnalite de tous les ac-
tes emanant tant des organes legislatifs que des orga-
nes administratifs de l'Etat ou des Regions autonomes. 
Cette attribution est Ia plus importante ; elle fait de 
ce Tribunal l'organe supreme apres l'organe consti-
tuant de l'Etat. 

Deux procedures sont prevues pour assurer le res­
pect de Ia Constitution : 
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1. — Controle de Ia Constitutionnalite des lois (36>) : 
Ce controle s'etend aux lois de l'Etat, aux lois des 

Regions autonomes et aux decrets-lois de l'Etat et des 
Regions autonomes. 

L'article 21) de Ia loi orgauique indique ce qu'il faut 
entendre par loi iiiconstitutionnelle : c'est toute loi qui 
contrevient, en Ia forme ou au fond, aux dispositions 
de Ia Constitution, et, pour les lois regionales, aux dis­
positions du Statut respectif. 

Par consequent, a ce point de vue, le Statut regio­
nal et Ia Constitution sont entitlement assimiles. C'est 
un point important a notcr et qui confirme notre these 
sur Ia nature du Statut ; a savoir : que ce dernier n'est 
pas une loi ordinaire. 

Le recours au Tribunal des Garanties a lieu par 
voie d'exception en justice (art. 100 de Ia Constitution) 
ou par voie d'action directe (art. 31, 5) de Ia loi orga­
uique). Les Regions autonomes figurent parmi les per-
sonnes pouvant agir a cet effet (art. 123 de Ia Consti­
tution). 

L'annulation d'une loi iiiconstitutionnelle agit « er-
ga omnes », avec cffet pour Tavenir seulement, dans le 
cas d'inconstitutionnalite en Ia forme. Les lois incons-
titutionnelles au fond ne sont annulees que « inter 
partes » (art. 42 de Ia loi organique). 

2. — Protection des garanties individuelles (27): 11 
s'agit des garanties constitutionnelles figurant aux arti-

(26) Voir Loi organique du 14 j u i n 1933, Ti tre I I I . (par abri-
viation : Loi organ). 

(27) Procedure dite de u amparo ». 
Cf. Constitution mexicaine, art. 107. 
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cles 27 a 39 de Ia Constitution (art. 44 de Ia loi orga-
nique). 

« Toute personne individuelle ou collective meme 
« si elle n'est pas directement lesee peut former un 
« recours » (Const, art. 123 in fine). 

Il y a lieu de noter que par cette procedure le T r i ­
bunal des Garanties controle Ia constitutionnalite des 
actes administratifs des regions autouomes. 

d) Tribunal des conflits. — Le Tribunal des Garan­
ties juge deux sortes de conllits : 1° Conflits cntre Ia 
Cour des Comptes de Ia Republique et d'autres orga-
nes de l'Etat ou des Regions (Const, art. 120). En ef-
fet, Ia Cour des Comptes ne depend que du Parle-
ment. 2° Conflits cntre une Region autonome et les 
organes de l'Etat ou d'une autre Region (Const, art. 121 
c). Nous reviendrons sur ces conflits en etudiant le 
Statut regional et son interpretation. 

e) Organe legislatif. — Le Tribunal des Garanties 
est appele a juger de l'opportunite d'une loi de bases 
destinee a restreindre l'autonomie d'une Region (cas 
de Particle 19 de Ia Constitution). Son intervention 
revet dans ce domaine une particuliere importance. 

La simple enumeration des competences reconnues 
au Tribunal des Garanties constitutionnelles fait ap-
paraitre le role decisif que cet organe est appele a 
jouer dans les relations cntre l'Etat et Ia Region au-

BARRA1L 5 
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tonome (28). C'est en effet lu i qui, dans tous les do-
maines d'activite, est appele a statuer en dernier res­
sort. 

C'est l'assemblee pleniere du Tribunal qui est ap-
pelee a se prononcer dans tous les cas pouvant inte-
resser une Region autonome : controle de Ia constitu-
tionnalite des lois, conflits, responsabilite des organ 
executifs de Ia region, controle de Popportunite des 
lois de bases prevues a 1'article 19 de Ia Constitution. 

HI. — Revision de Ia Constitution 

La Constitution du 9 decembre 1931 est une consti­
tution rigide (29). La rigidite d'une constitution peut 
resulter de l'existence, pour sa revision, d'une initia­
tive reservee, d'un organe constituant special, d'un re­
ferendum, d'une majorite ou d'une procedure speciale 
imposee a I'organe legislatif. 

Le systeme adopte en Espagne ne comprend ni or­
gane special, ni referendum. Mais les trois autres mo-

(28) Pour etre plus exact, le Tribunal des Garanties constitution-
nelles n'est pas arbitre entre I'Etat et Ia Region car il est lui-meme 
organe de I'Etat. Mais il Test entre organes de Ia Region et organes 
de I'Etat autres que I'organe constituant. Il est Evident qu ' i l n'y a 
aucune limite juridique positive aux pouvoirs de ce dernier en 
droit interne. 

(29) Dans ce sens, Ia majority de Ia doctrine espagnole : 
A. POSADA, op. cit., page 226. 
N. Perez SERRANO, op. cit, page 68. 
G. del CASTILW) ALONSO, « Derecho politico y constitucional com-

parado », Barcelone, 1932. 
L. JIMENEZ DB ASUA, « Constituci6n de Ia Republica Espafiola •>, 

Madrid, 1932. 
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dalites ci-dessus indiquees sont prevues et exigees par 
l'article 125 de Ia Constitution. 

Il n'est pas douteux que cette procedure speeiale ne 
suffise a ranger Ia Constitution espagnole parmi les 
constitutions rigides. Le Professeur W A L I N E , refutant 
Ia these du Professeur CARRE DE MALBERG (« La loi ex­

pression de Ia volonte generate ») sur l'identite de Ia 
loi constitutionnelle et de Ia loi ordinaire en droit po-
sitif francais, ecrit : « ...Si meme Ia loi constitution-
« nelle et Ia loi ordinaire etaient l'oeuvre d'un meme 
« organe, elles resteraient separees par une impor-
« tante difference de procedure, et cela suffit... » ( J 0) . 

La Constitution de 1876 etait muette sur sa revision. 
La doctrine espagnole pensait que Ia procedure d'ela-
boration initiale devait s'appliquer a Ia revision. Or, 
cette procedure ne differait pas de Ia procedure le­
gislative ordinaire (accord du Parlement et du Hoi) . 
La constitution precedente etait done du type « sou-
pie ». 

Le procede de revision constitutionnelle comprend 
trois phases : a) L'initiative ; b) L'elaboration, et c) 

L'approbation de Ia reforme projetee. 
L ini t iat ive depend exclusivement : a) d'une pro­

position du Gouvernement ; b) d'une proposition du 
quart des membres du Parlement. Ces propositions 
doivent « indiquer de fac.on concrete 1'articlc ou les 
articles a supprimer, modifier ou completer ». 

Uelaboration de Ia reforme comprend : a) Ia pro-

(30) M. W A L I N E : « Quelques reflexions sur Ia notion de Ia cons­
t i tu t ion en droit positif franjais », in - « Archives de Philosophic 
du Droit », 1933, page 113. 
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cedure d'une loi ordinaire ; b) l'approbation des deux 
tiers des deputes en exercice pendant les quatre pre­
mieres annees de vie constitutionnelle ; de Ia ma jo-
rite absolue par Ia suite. — « La necessite de Ia re-
forme ainsi admise, Ia Chambrc sera automatique-
ment dissoute, et il sera procede a une convocation 
pour une nouvelle election dans un delai de soixante 
jours ». 

La decision definitive appartient a Ia Chambre noti-
vellement elue qui, apres avoir statue sur Ia reforme 
proposee, agira ensuite comme Parlement ordinaire. 

Quels sont les elements de stability constitutionnelle 
dans ce systemc ou, autrement dit, les differences en-
tre Ia revision de Ia loi constitutionnelle et celle de Ia 
loi ordinaire ? 1) Dans le cas de proposition parle-
mentaire, Pinitiative doit emaner du quart des depu­
tes ; 2) La majorite absolue est necessaire en premier 
lieu (nous ecartons Ia periode transitoire qui doit 
prendre fin le 9 decembre 1935) et 3) Le Parlement 
doit etre dissous et reelu (cf. Constitution beige, 
art. 131). 

De ces trois exigences, Ia plus efficace semble de­
voir etre Ia troisieme : a) parce qu'elle aboutit a une 
consultation indirecte du corps electoral ; b) parce 
que, surtout, elle place chaque depute devant un di-
lemme (conserver son siege ou voter Ia reforme). 

Il y a lieu de noter que les revisions, comme Ia 
Constitution elle-meme et ses « lois complementai-
res », sont soustraitcs au « referendum » populaire 
(art. 66). De meme, l'initiative populaire, proposee 
par Ia Commission juridique auxiliaire et par Ia Com-
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mission des Cortes, fut rejetee par ces dernieres. Elles 

ont estime que le procede finalcment adopte compor-

tait, quant au pouvoir de decision, une consultation 

du corps electoral egale a celle de Torganc constituant 

initial (dont les decisions n'ont pas ete soumises au 

« referendum ») . 





TROISIEME PARTIE 

Les normes constitutionnelles 

de I'autonomie rggionale 

Le statut organique fixant le regime d'une region 
autonome espagnole a une double origine. Il depend 
en effet : 

1° de normes preetablies par Ia Constitution ; 
2° d'une reglementation speciale a chaque region et 

fixee par un acte-regle particulier denomme « Statut 
regional ». 

Les premieres constituent le droit commun de Ia 
Region autonome espagnole, prise « in abstracto ». 
Elles s'appliquent, en effet, a toutes les Regions auto-
nomes. 

Leur etude fait l'objet de cette troisieme partie. 

** 

La Constitution consacre a Ia Region autonome les 
articles 11 a 22 du titre I e r relatif a F « Organisation 
nationale ». Ces articles fixent les conditions requi-
ses pour Ia formation ou Ia desagregation d'une Re­
gion et les regies qui doivent pr£sider a Ia repartition 
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des competences et aux relations entre l 'Etat et Ia Re­

gion. 

D'autre part , certaines dispositions de Ia Constitu­

t ion visent directement les Regions autonomes : art . 4 

(langues regionales); art. 26 (aide aux inst i tut ions re-

ligieuses) ; art . 49 (dcl ivrancc des ti tres et diplomes 

academiques) ; art . 50 (organisation de l'enseigne-

ment ) ; art . 66 ( referendum) ; art . 121 c) , 122, 123 3) 

( T r i b u n a l des Garanties consti tutionnelles) . Ces a r t i ­

cles, a l 'exception des quatre dernicrs que nous avons 

precedemment etudies f1) contiennent des restrictions 

fixers par avance aux competences cxclusives q u i 

pourra ien t etre accordees aux Regions par leurs sta-

tuts rcspectifs. 

I. - Creation de Ia region 

« Si une ou plusieurs provinces l imi t rophes , ayant 

« des caracteristiques bistoriques, culturel les et eco-

« nomiques communes, se mettent d'accord pour s'or-

« ganiscr en region autonome afin de former un 

« noyau po l i t i co-admin is t ra t i f a 1'intericur de l 'Etat 

« espagnol, elles presenteront leur Statut conforme-

« ment aux dispositions de Particle 12 » (art . 11, a l i -

nea l e r ) -

Examinons ces regies q u i condi t ionnent Ia naissance 

d'une Region autonome : 

1. — La base te r r i to r ia le du systeme est Ia province. 

(1) Pages 45 et 59. 
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Ce choix peut preter a Ia critique. La province est 
generalement une circonscription presque aussi ar-
tificielle que le departement francais. Elle fut creee 
de toutes pieces par une Ordonnancc royale en date 
du 30 novembre 1833 qui divisait l'Espagne en 49 pro­
vinces. Il convient cependant de noter que Tadoption 
de Ia province comme cadre partiel ou total de Ia fu­
ture Region n'est pas inconciliable avec Ia condition 
suivante des « ...caracteristiques historiques commu­
nes... ». En effet, les provinces ont ete decoupees a l ' in-
tericur de chaque region historique (anciens « royau-
mes »). Certaines coincident avec une de ces regions: 
Alava, Vizcaya, Guipuzcoa, Navarre, Asturies. Il y a 
lieu de noter egalement que seulcs des provinces en-
tieres peuvent s'unir pour former une region auto-
nome. La redaction de Particle 11 ne permet pas de 
reconnaitre une telle faculte a des fractions de pro­
vince. 

2. — Les provinces dont Ia reunion doit former une 
Region autonome doivent etre limitrophes. Cettc con­
dition n'est pas exigee pour « les territoires insulai-
res entre eux » (meme article, alinea 3). Il faut en­
tendre, par territoires insiilaires, les iles formant les 
archipels des Raleares et des Canaries, qui constituent 
chacun une province. 

3. — L'expression « Si une ou plusieurs provinces 
« limitrophes se mettcnt d'accord... » parait defec-
tueuse. Elle laissc entendre que e'est aux provinces 
qu'il appartient de decider de Topportunite de s'eri-
ger ou non en Region autonome. Or il n'en est rien : 
ainsi qu'il resulte de Particle 12, aucun organe de Ia 
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province ne participe ni a Finitiative, ni a Felabora-

tion ni a l'approbation du Statut (qui est l'acte dont 

depend Ia naissance de Ia Region). La province n'est, 

en definitive, que le cadre geographique a l'interieur 

duquel s'exercent les competences des organes aux-

quels Ia Constitution a devolu le pouvoir de decision. 

4. — «... provinces ayant des caracteristiques histo-

« riques, culturelles et economiques communes... ». 

Cette triple exigence est particulierement interessan-

te et significative : 

a) peut-etre pas quant aux consequences pratiques, 

car Ia Constitution ne precise pas ce qu'il faut enten­

dre exactement par ces caracteristiques communes ; 

c'est un critere elastique, dont Impl ica t ion depend en 

dernier lieu du Parlement: celui-ci a toute liberte pour 

reconnaitre ou meconnaitre Texistence simultanee de 

ces trois caracteristiques; 

b) mais il y a, dans cette disposition, Texpose des 

principes adoptes par les Cortes constituantes pour Ia 

reconnaissance des Regions autonomes. Nous avons 

expose sommairement dans notre premiere partie Ia 

differenciation historique, geographique, linguistique 

et economique des regions espagnoles. Nous avons 

montre que celles-ci, bien qu'ignor£es par le droit po-

sitif de l'Etat espagnol ( 2 ) , correspondaient a une rea­

lite que Ia Monarchic centralisatrice n'avait pas pu 

effacer malgre ses efforts parfois desespe"res. 

L'article 11 de Ia Constitution du 9 decembre 1931 

(2) Le Decret royal du 18 decembre 1913 sur les « raancomuni-
dades » ou syndicats de provinces reconnalt cependant implicite-
ment l'existene de regions (du point de vue Economique). 
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reconnait enfin l'existence reelle de ces regions. Le 
legislateur constituant ne crec pas : il constate ou plu-
tdt permet de constater. Car ce sont bien les regions 
traditionnelles qu'il a en vue, comme le montrent les 
expressions « caracteristiques historiques et cultu-
relles », comme le confirme Ia loi du 14 juin 1933 sur 
le Tribunal des Garanties constitutionnelles, article 11, 
paragraphe 2 (reconnaissant les 14 regions classi-
ques). Get article consacre constitutionnellement le 
triomphe de Pidee « regionaliste » qui ne s'identifie 
pas avec celle de P « autonomic a base te r r i tor ia l ». 

En effet, Ia Region autonome espagnole n'apparait 
pas seulement comme une portion du territoire a la­
quelle un ou des organes de PEtat ont accorde Pau-
tonomie, c'est-a-dire une decentralisation plus ou 
moins poussee ; Ia Region est un « noyau » nature!, 
issu d'affinites culturelles et cconomiques, ayant une 
vie anterieure a Ia decision des organes de PEtat. Ce 
dernier peut Pignorer ou Ia reconnaitre, mais il ne Ia 
cr£e pas ; son intervention n'a pour effet que d'incor-
porer Ia Region a Porganisation juridique sanction-
nee. C'est Ia these « regionaliste » qui distingue Ia 
Region naturelle ainsi caractcrisee des divisions ter-
ritoriales arbitrairement ereees par l'Etat, comme Ia 
Voievodie polonaise ou Ia Ranovine yougoslave. 

Il faut d'ailleurs reconnaitre que ces distinctions 
sont, en majeure partie, d'ordre extra-juridique et 
qu'en droit positif le regime d'une Region autonome 
artificielle peut etre identique a celui d'une Region 
dite naturelle (cas des Etats fedeVaux dont les Etats-
membres ont des origines differentes). Mais Ia con-
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ception qui preside a Ia reconnaissance d'une Region 
autonome par l'Etat est interessante pour l'etude du 
mecanisme juridique de cette reconnaissance, ainsi 
que nous le verrons. 

En second lieu, Ia redaction de Tarticle 11 ecarte 
une autre conception de l'autonomie regionale : celle 
qui vise Ia protection de minorites de race, de langue 
ou de religion dans un cadre territorial (cas de Ia Ru-
thenie en Tchecoslovaquie, du Territoire de Memel en 
Lithuanie). Les expressions « race » ou « langue » ont 
ete ecartees a dessein par les Cortes ; ces dernieres 
n'ont pas voulu admettre Ia differenciation ethnique 
ou linguistique comme base de Ia Region autonome : 
elles ont adopte un cadre strictement geographique, 
Ia province (ce systeme est a rapprocher de celui qui 
prevaut en Suisse). Ce faisant, les « Cortes » enten-
daient ecarter Ia these « nationaliste », recue avec fa-
veur dans certains milieux basques ou Catalans, et qui 
est nettement exposee par le Catalan A. ROVIRA Y V I R -
GIII (3). Ce dernier distingue le « federalisme regio-
naliste » (ex. Suisse) et le « federalisme nationaliste >, 
qui suppose des collectivites conscientes de leur per-
sonnalite Iiistorique, linguistique, culturelle, verita-
bles petites nations. Une telle these conduisait direc-
tement au separatisme ; elle fut condamnee. Cela 
n'empeche d'ailleurs pas que les langues regionales 
aient ete reconnues par Ia Constitution (art. 4). 

(3) A. ROVIRA Y V I R O I L I : « Catalunya i Ia Republfca », Barce-
lone, « Catalonia », 1931, pages 9 et suivantea. 
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II. — D6sagregation ou fin de Ia region 

« Chacune des provinces qui forme line region au-
« tonome ou partie de Tune d'elles pourra renoncer 
« a son regime et revenir a celui d'une province di-
« rcctement rattachee au pouvoir central. Pour que 
« cette resolution soit prise, elle devra etre proposee 
« par Ia majorite de ses municipali ty et etre accep-
« tee par les deux tiers au moins des electeurs ins-
« crits sur les listes de Ia province » (art. 22). 

A partir du moment ou Ia province est integree dans 
Ia Region autonome, elle perd sa personnalite et ses 
organes propres, a moins que Ia Region ne les lui ait 
conserves. Mais I'article 22 permet a Ia province de 
renaitre et lu i reconnait Ia faculte de secession, ce 
qui a pour effet de diminuer ou d'aneantir Ia Region. 

Les organes appeles a se prononcer sur cette fa­
culte sont : 

a) les municipes de Ia province, auxquels appar-
tient l'initiative. Leur intervention se justifie par le 
fait que Ia province est definie comme une association 
de municipes (art. 8 et 10) ; 

b) le corps electoral de Ia province, votant a Ia ma­
jorite des deux tiers des electeurs inscrits ; il decide 
en dernier lieu. 

Aucune intervention ni de Ia Region autonome, ni 
de l'Etat n'est prevue. Il y a done une difference im-
portante entre cette procedure et celle qui est prevue 
a I'article 12 pour Ia naissance de Ia Region : e'est que 
cette secession n'a pas besoin d'etre approuvee par le 
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Parlement de l'Etat. Ainsi, l'integralite territoriale 
n'cst pas garantie a Ia Region ; le territoire qui lui est 
reconnu par son Statut organique pourra etre demem-
bre malgre elle. Au contraire, cette integralite est ge-
neralement reconnue aux Etats-membres d'un Etat 
federal par Ia Constitution de ce dernier. Mais deux 
Etats federaux font exception a cette regie : le Mexi-
que (4) et surtout 1'Allemagne, dont les « Lander » 
peuvent etre demembres aussi facilement que les Re­
gions autonomes cspagnoles (5). Il n'y a, par conse­
quent, aucune difference essentielle a ce point de vue 
entre un Etat-membre d'Etat federal et une Region es-
pagnole. 

ill. — Interdiction des federations de regions 

« En aucun cas Ia federation des regions autonomes 
n'est admise » (art. 13). 

Les Cortes ont voulu proteger l'Etat contre Ia for­
mation eventuelle dans son sein de groupements po-
litiques puissants dont le controle deviendrait rapi-
dement impossible. L'idee des federations de regions 
avait ete soutenue par les « autonomistes nationalis-
tes », dont certains prcconisaient une « Confederation 
iberique », comprenant quatre federations : federa­
tion mediterraneenne (Catalogne, Valence, Baleares), 

(4) Constitution du Mexique, art. 73, I I I . (« Des attributions du 
Congrfcs »). 

(5) Constitution de Weimar, art. 18, alintfa 3 et suiv. — Le Reichs-
jatb n'intervient pas. 
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federation lusitaine (Portugal, Galice), federation 
euzkarre (Pays basque, Navarre) , et federation cas-
tillane (comprenant le reste de Ia peninsule) ( 6 ) . 

L'article 13 est a rapprocher de certaines disposi­
tions semblables figurant dans les Constitutions des 
Etats federaux. (Ex. « Toute alliance particuliere et 
tout traite d'une nature politique entre cantons sont 
interdits », art. 7 de Ia Constitution federale Suisse.) 

IV. — Repartition des competences 

A. — T E C H N I Q U E GENERALE DE LA REPARTITION 

La question essentielle touchant l'autonomie regio-
nale est celle de Ia repartition des competences entre 
les organes de I'Etat et ceux de Ia Region. Il convient 
de distinguer, dans Fetude de celtc question, les prin-
cipes generaux poses par Ia Constitution et l'applica-
tion pratique qui en a ete faite par le Statut regional 
Catalan a Ia Catalogne. 

Le probleme de Ia repartition des competences en­
tre organes de collectivites publiques differentes s'est 
surtout pose dans le cas des Etats federaux. Pour ceux-
ci, Ia division des attributions correspondant a I'Etat 
federal ou aux Etats membres est effectuee par Ia 
Constitution federale. A cet effet, plusieurs systemes 
peuvent etre adoptes. 

Le plus simple consiste a attribuer a chaque type de 
collectivite des competences non demembrees, c'est-a-

(6) A. RovIRA Y VIRGILI, op. cit., page 16. 
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dire comprenant les pouvoirs de legislation, adminis­
tration et juridiction pour chaque matiere attribute. 
(Vest le type de division dite « horizontale ». Il n'y a 
pas de competences « mixtes », ni d'organcs « mixtes ». 
C'est le systeme applique aux Etats-Unis (sauf les ex­
ceptions de legislation mixte prevue a Particle l e r , 
section 10, de Ia Constitution, et d'cxecution mixte en 
matiere de prohibition des boissons alcooliques). 

Un second systeme suppose Ia reconnaissance du 
principe de « separation des pouvoirs » ; les attribu­
tions concernant une merac matiere peuvent etre divi-
sees en trois zones de competence : legislation, exe­
cution, juridiction. Chacune de ces competences pcut 
etre confiee a une collectivite publique diff'erente, 
Etat federal ou Etat membre ou meme Commune. Le 
nom de « division verticale des competences » donne 
a ce systeme ne correspond que « grosso modo » a Ia 
realite. En fait, il est impossible de separer les « pou­
voirs » et, par voie de consequence, cette pretendue 
« division » des competences n'en est pas une. Cha-
cun des pouvoirs precites reagissant sur les autres, on 
aboutit pratiquement a un regime de compenetration 
des competences. Ce systeme a ete adopte par Ia Fe­
deration autrichienne : dans ccrtaines matieres, Ia le­
gislation et Ia juridiction correspondent a I'Etat, Pexe-
cution aux Etats-membres. 

Enfin il y a des regimes de « competences mixtes ». 
Les cas les plus frequents sont : 

— des competences de principe reconnues a TEtat-
membre, une competence facultative reconnue a I'Etat 
federal, lui permettant de se substituer au premier ; 
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— des competences attributes a l'Etat-membre, mais 
soumises a un controle d'opportunite de Ia part de 
I'Etat federal. 

Presque tous les Etats federaux connaissent ce re­
gime mixte, soit en droit, soit en fait. 

Quel systeme l'Espagne allait-elle choisir pour ef-
fectuer une repartition des cunipetonces entre I'Etat 
central et les Regions autonomes ? Elle les a adoptes 
tous, en y adjoignant des variantcs originales ; aussi, 
le regime de repartition espagnol est-il a l'lieure ac-
tuelle le plus complexe et enchevetre, memo si l'on ne 
considere que le droit ecrit ; il est, d'ailleurs, vraisem-
blable que Ia pratique jurisprudentielle aura pour 
effet, apres quelques annees de gestion politique et 
administrative, d'accentuer le caractere de complica­
tion de ce regime. 

Pour Ia redaction des articles 14 a 21 de Ia Constitu­
tion espagnole qui fixent Ia repartition des competen­
ces en principe, les Cortes se sont tres nettement ins-
pirees de Ia Constitution autrichicnne de 1919. Celle-
ci est basee sur le principe de Ia separation des pou-
voirs de legislation et d'exccution (principe cependant 
combattu par le Professeur KELSEN, principal auteur 
de cette Constitution) et c'est cette division des pou-
voirs que nous trouvons reproduite dans Ia Constitu­
tion espagnole. 

A premiere vue, le systeme espagnol apparait assez 
simple ; les matieres pouvant correspondre a l'activite 
de l'Etat ou de Ia Region seraient reparties en trois 
groupes : 

— legislation et execution directe de I'Etat (art. 14); 

DARRAIL 
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— legislation de I'Etat et execution des Regions 
(art. 15) ; 

— legislation et execution directe des Regions 
(art. 16). 

Mais l'examen detaille des dispositions constitution-
nelles pr£citees fait apparaitre d'autres modalites, que 
nous preciserons ci-dessous. 

B. — DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES 

Article 14. — « Appartiennent a Ia competence ex-
« elusive de I'Etat espagnol Ia legislation et l'execu-
« tion directe dans les matieres suivantes : 

1° Acquisition et perte de Ia nationality et regie-
mentation des droits et devoirs constitutionnels ; 

2° Rapports entre les Eglises et I'Etat et regime des 

cultes ; 

3° Representation diplomatique et consulaire, et, 
en general, representation de I'Etat a I'exterieur ; de­
claration de guerre ; traites de paix ; regime des co­
lonies et protectorats et toute espece de relations inter-
nationales ; 

4° Defense de Ia securite publique dans les conflits 
de caractere supra-regional ou extra-regional ; 

5° Peche maritime ; 

6° Dette de I'Etat ; 

7° Armee, marine de guerre et defense nationale ; 

8° Regime des tarifs douaniers, traites de commer­
ce, douanes et libre circulation des marchandises ; 

9° Admission sous le pavilion national des bati-
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ments de commerce, leurs droits et avantages, et ba-
lisage des cotes ; 

10° Regime de Textradition ; 
11° Juridiction du Tribunal supreme, sous reserve 

des attributions reconnues aux pouvoirs regionaux ; 
12° Systeme monetaire, emission liduciaire et orga­

nisation bancaire generale ; 
13° Regime general des communications, lignes 

aerienncs, postes, telegraphes, cables sous-marins et 
communications radiographiques ; 

14° Installations hydrauliques el electriques lors-
que les eaux sortent de Ia region autononie ou que le 
transport de Penergie s'etend au dela de ses limites; 

15° Defense sanitaire en taut qu'elle aiTecte des in-
terets extra-regionaux ; 

16° Police des frontieres, immigration, emigration 
et regime des etrangers ; 

17° Finances generates de l'Etat ; 
18° Controle de Ia production et du commerce des 

armes. » 
Les dispositions de cet article sont imperatives. Ni 

un Statut, ni une loi ordinaire ne peuvent les restrein-
dre. 

Article 15. — « Dans les matieres suivantes, Ia legis-
« lation appartient a l'Etat espagnol et l'execution 
« pourra appartenir aux regions autonomes dans Ia 
« mesure de leur capacite politique, suivant Tappre-
« ciation des Cortes : 

1° Legislation penale, socialc, commerciale et sur 
Ia procedure et, en ce qui concerne Ia legislation ci­
vile, Ia forme du manage, Forganisation de Tenregis-
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trement et des hypotheques, les bases des obligations 
contractuelles et Ia reglementation des statuts per­
sonnel, reel et formel pour coordonner I'application et 
regler les conflits entre les dififerentes legislations ci-
viles de l'Espagne ; 

L'execution des lois sociales sera soumise a l'ins-
pection du gouvernement de Ia Republique pour ga-
rantir leur exacte application et celle des traites in-
ternationaux relatifs a cctte matiere ; 

2° Legislation sur Ia propriete intellectuelle et in-
dustrielle ; 

3° Efflcacite des communiques officiels et des docu­
ments publics ; 

4° Poids et mesures; 
5° Regime minier et bases minima du regime des 

forets, de l'agriculture et de I'elevage, en tant qu'y 
sont interessees Ia defense de Ia richesse et Ia coordi­
nation de Peconomie nationale ; 

6° Chemins de fer, routes, canaux, telephones et 
ports d'interet general, etant reserves a l'Etat Ia re­
version et Ia police des premiers, et Fexecution di-
recle qu'il pourra se reserver ; 

7° Bases minima de Ia legislation sanitaire int£-
rieure ; 

8° Regime des assurances generales et sociales ; 
9° Legislation des eaux, de Ia chasse et de Ia peche 

fluviale ; 
10° Regime de Ia presse, des associations, reunions 

et spectacles publics; 
11° Droits d'expropriation, sauf en tous cas Ia fa-
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culte pour l'Etat d'executer par lui-raeme ses travaux 
particuliers ; 

12° Socialisation des richesses naturclles et des en-
treprises economiques, Ia legislation discriminant Ia 
propriete et les facultes de l'Etat et des regions ; 

13° Services de l'aviation civile et de Ia radio-diffu­
sion. » 

Les dispositions ci-dessus sont pote&tativcs. \\ ap-
partient au Parlement d'attribucr tout ou partie de ces 
competences a Ia Region, au moment de l'approbation 
du Statut de cette derniere. 

Article 16. —• « Pour les matiercs non comprises 
dans les deux articles precedents, Ia legislation ex­
clusive et l'execution directe pourront etre de Ia com­
petence des regions autonomes, conformement a ce 
que disposeront les statuts rospectifs approuves par 
les Cortes. » 

Ici encore, Tattribution des competences exclusives 
est facultative. Elle est effectuee par le Statut. 

Ces trois articles sont visiblement inspires par Ia 
Constitution autrichienne (7) (division des competen­
ces en legislation exclusive, legislations de bases et 
complementaire, execution directe, execution mediate, 
e tc . ) . L'influence du Professeur KELSEN chez les tech-
niciens qui ont prepare Ia Constitution espagnole est 
encore une fois mise en relief par les institutions cons-
titutionnelles. 

Citons enfin une regie particulierement impor-
tante : 

(7) Constitution autrichienne, art. 10, 11 et 12. 
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Article 18. — « Toutes les matieres qui ne seront 
« pas attributes explieitement a Ia Region autonome 
« par son Statut seront reputees appartenir a Ia com-
« petencc de I'Etat ; mais celui-ci pourra repartir ou 
« deleguer les facultes par une loi » (8). 

D'apres cet article, Ia competence de I'Etat est Ia re­
gie, celle de Ia Region, l'exception ; a premiere vue, 
une difference radicale apparaitrait, de ce fait, entre 
Ia Region autonome et l'FUat-membre d'un Etat fede­
ral puisque, pour ce dernier, c'est Ia norme inverse 
qui est toujours posee par Ia Constitution federale. 

Mais il convient de remarquer que cette dernierc 
regie a un effet purement quantitalif. Elle parait « a 
priori » rcserver a Ia collcctivite integrec le maximum 
de competences, un minimum de ces dernieres etant 
taxativement attributes a Ia collectivite supreme. Pra-
tiquement, c'est l'inversc qui se produit en general. 
Les competences possibles ne sont pas innombrables; 
Ia Constitution federale (litterale ou jurisprudentielle) 
en attribue le plus grand nombre et les plus impor-
tantes aux organes federaux. Ainsi que nous le ver-
rons, le systeme espagnol permet d'attribuer a une 
Region autonome autant, si ce n'est plus, de compe­
tences que celles dont jouissent effectivement des 
Etats-membres d'un Etat federal. 

(8) Le Parlement de I'Etat pourra rdpartir ou ddleguer les fa­
c u l t y qui n'ont pas dte" rdservdes exclusivement a I'Etat par Ia 
Constitution (art. 14 et 15). Encore faudra-t-il que Ia rdgion les 
accepte. 
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C. — A N A L Y S E DU SYSTEME 

Ce systeme de repartition horizontale et verticale 

des competences adopte par Ia Constitution espagnole 

est un chef-d'oeuvre de complication. Nous en ferons 

une etude plus detaillee en examinant sa premiere 

application pratique : le Statut Catalan. 

Mais d'ores et deja nous pouvons resumer les dif-

ferentes modalites de repartition qui se degagent des 

preceptes constitutionnels. Nous empruntons au Pro-

fesseur Edouard LLORENS (9) l'enumeration suivante : 

1° legislation et execution exclusives par l'Etat 

(Const, art. 14) ; 

2° legislation et execution par l'Etat avec adminis­

tration mediate (Const, art. 20) ; 

3° legislation par l'Etat et execution par Ia Region 

(Const, art. 15) ; 

4° legislation par l'Etat et execution par Ia Region 

soumise aux reglements edictes par l'Etat (Const, 

art. 20) ; 

5° legislation de bases par l'Etat, legislation com-

pl£mentaire et execution par Ia Region (Const, art. 15 

et 19); 

6° legislation et execution exclusives par Ia Region, 

sous Tinspection de l'Etat (Const, art. 15 et 50); 

7° legislation et execution exclusives par Ia Region 

(Const, art. 16) ; 

8° legislation par Ia Region, execution par l'Etat 

(9) Ed. LLOHBNS : « La antonomia en Ia integracIen politiea », 
Madrid, 1932, page 223. 
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(consuls et diplomates, ministere public, appliquant 
des lois regionales). 

A cette liste, il convient d'aj outer, pour le cas de Ia 
Catalognc, ainsi que nous le verrons en etudiant le 
Statut Catalan, un dernier type de repartition : 

9° legislation de l'Etat et de Ia Region, execution 
par un organe mixte etatique-regional (services de 
police). 

Cette enumeration permet au Professeur LLORENS 
de conclure que « ce systeme, s'il est permis d'em-
« ployer ce terme pour designer un tel enchevetre-
« ment complique de fonctions, suppose un degre de 
« coordination volontairc peu courant chez ceux ap-
« peles a cooperer dans Ia gestion des interets col-
« lectifs. » 

Il est evident que pour Ia mise en application de ce 
regime, le Tribunal des Garantics constitutionnelles 
aura a intervenir plus d'une fois afin de trancher des 
conflits de competence entre organes de l'Etat et or-
ganes regionaux. 

V. — Restrictions a rautonomie des regions 

A. — L'article 17 exige que dans les Regions auto-
nomes, aucune matiere ne soit reglementee avec une 
difference de traitement entre les autochtones et les 
aulres Espagnols. C'est une disposition qui tend a ga-
rantir l'egalite des Espagnols devant Ia loi conforme-
ment a l'article 2. 
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B L'article 21 porte que « le droit de PEtat es-
« pagnol Temporte sur celui des regions autonomes 
« en tout ce qui ne sera pas attribue a Ia competence 
« exclusive de celles-ci dans leurs Statuts respec-
« tifs. » 

Il semble que cette disposition fasse double emploi 
avec les termes des articles 14 et 15 (10). 

C. — L'article 19 formule unc restriction beaucoup 
plus grave a l'autonomie des regions. Il prevoit que : 
« ...L'Etat pourra fixer par une loi les bases auxquel-
« les devront s'adapter les dispositions legislatives des 
« regions autonomes, chaque fois que cela sera ne-
« cessaire pour harmoniser les interets locaux avec 
« l'int6ret general de Ia Republique. C'est au Tribu-
« nal des Garanties constitutionnclles qu'il appartien-
« dra d'en apprecier au prealable Ia necessite. Cette 
« loi, pour etre approuvee, devra reunir le vote fa-
« vorable des deux tiers des deputes formant le Par-
< lement. » 

Cette disposition se^tend meme aux lois regionales 
6dictees dans le cadre des competences exclusives. Il 
peut y avoir Ia une porte ouverte a Tabolition des 
competences exclusives de Ia part du Parlement cen­
tral. 

Cet article peut etre rapproche de Particle 9 de Ia 
Constitution de Weimar qui autorise le Reich a legi-
ferer pour le bien-etre public et Ia protection de Tor-
dre et de Ia sante publique dans Ia mesure ou une le-

(10) Cf. Constitution argentine, art. 31. 
Constitution de Weimar, art. 13. 
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gislation uniforme est necessaire. L'elasticity des ter-
mes employes permet d'etendre cette clause a pres-
que toutes les matieres. 

Aux Etats-Unis, Tarticle 1", paragraphe 8, qui re-
connaSt au Congres le droit d'edicter les lois « neces-
« saires et convenables a 1'exercice des competences 
« federates », a ete interprets extensivement par les 
tribunaux federaux, grace a Ia theorie des pouvoirs 
implicites. Aussi, Ia legislation federale empiete-t-elle 
nettement sur le domaine des Etats-mcmbres. 

Or, l'article 19 de Ia Constitution espagnole offre 
aux Regions des garanties bien superieures. Une raa-
jorite des deux tiers est requise en premier lieu au 
Parlement de l'Etat. Mais surtout le Tribunal des Ga­
ranties constitutionnelles doit « apprecier Ia necessi-
te » des restrictions proposees. Et ce Tribunal com-
prend des representants des Regions autonomes et 
des Regions non-autonomes, qui detiennent Ia majo­
rity et qui doivent logiquement constituer au sein du 
Tribunal Telement anti-centralisateur, regionaliste, 
autonomiste. 

Aux Etats-Unis comme en Espagne, c'est Torgane 
constituant secondaire (Finterpretc de Ia Constitution) 
qui est appele a decider : dans le premier cas, par 
voie d'interpretation (et meme de deformation) de 
Ia Constitution ; dans le second cas, par voie de con-
trole d'opportunite\ Le resultat pratique est le meme, 
mais avec Ia difference que le mode de recrutement 
de I'organe espagnol offre aux Regions autonomes des 
garanties tres superieures a celles que peut offrir Ia 
Cour supreme federale aux Etats-membres des Etats-
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Unis. Et cette difference est d'autant plus grande, du 
point de vue politique, que le controle de Ia Cour su­
preme des Etats-Unis s'exerce seulement « a poste­
r iori >, et sur des cas d'espece. 

D. — Aucune autre restriction a Ia liberte d'action 
des regions autonomes (dans le domaine de leurs com­
petences exclusives) n'est prevue par Ia Constitution. 
Il n'existe pas, notamment, de droit de veto reconnu 
aux organes de l'Etat a Fencontre des lois regionales, 
comme pour rAutriche vis-a-vis des lois de ses Etats-
membres ( n ) . 

E. — Signalons enfin que toutes les dispositions de 
Ia Constitution espagnole etant obligatoircs pour les 
Regions autonomes, les prescriptions du titre I I I 
(« Droits et devoirs des Espagnols ») constituent au-
tant de restrictions a Ia liberte des Regions. 

VI. — Le statut regional 

Le Statut regional est defini par Ia Constitution 
(art. 11, alinea 4) comme « ...Ia loi de base de For-
« ganisation politico-administrative de Ia region au-
« tonome ». 

C'est Facte-regle qui fixe le contenu positif de Fau-
tonomie garantie en principe par Ia Constitution aux 
regions. Cet acte-regle revet done une importance con­
siderable pour Fetude de cette autonomic Nous don-

(11) Ce veto du gouvernement federal autrichien tombe d'ailleurs 
devant un nouveau vote de Ia diete du » pays » si Ia rookie1 des 
deputes de oelle-ci sont presents. (Const, art. 98). 
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nons ci-apres ses principales caracteristiques, telles 
qu'elles resultent de Ia Constitution. 

A. — ELABORATION 

L'article 12 fixe les conditions auxquelles est subor-
donnee Ia naissance d'un Statut. 

a) L'initiative appartient aux municipes de Ia Re­
gion : Le Statut sera propose « ...par Ia majorite des 
munic ipal i ty (de Ia Region) ou tout au moins par cel-
les des munic ipal i ty comprenant les deux tiers des 
electeurs inscrits dans Ia region ». Ces municipes agis-
sent en tant qu'organes de Ia future Region autonome; 
cela s'explique par le fait que celle-ci resulte d'un 
groupement de provinces, lesquelles sont des groupe-
ments de municipes. (Si ceux-ci agissaient en tant 
qu'organes des provinces, ils voteraient par province, 
et non groupes dans le cadre de Ia future Region). Par 
consequent, l'initiative appartient a des organes de Ia 
future Region. 

b) U acceptation de ce projet de Statut doit etre 
votee « ...suivant Ia procedure fixee par Ia loi elec­
torate, par les deux tiers au moins des electeurs ins­
crits sur les listes de Ia Region. Si le plebiscite a don-
n6 un re"sultat negatif, Ia proposition d'autonomie ne 
pourra pas etre renouvelee avant cinq annees accom-
plies >. Ici encore, le corps electoral agit en quality 
d'organe de Ia Region (« ...electeurs inscrits sur les 
listes de Ia Region... ») . 

c) L'approbation depend du Parlement de PEtat. 
Celui-ci n'est pas entierement libre, du moins en theo-
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rie. La Constitution precise en effet que... « ...Les sta-
tuts regionaux seront approuves par Ia Chambre des 
deputes pourvu qu'ils soient conformes au present t i -
tre et qu'ils ne contiennent, en aucun cas, des dispo­
sitions contraires a Ia Constitution ni aux lois organi-
ques de l'Etat dans les matieres non transferases au 
pouvoir regional sans prejudice de Ia faculte recon-
nue aux Cortes par les articles 15 et 16. » Mais en fait 
le Parlement est seul juge de cette « conformite » du 
Statut propose avec les regies posees par Ia Constitu­
tion. Aucun controle n'est prevu par « referendum » 
(art. 66). Et quant au Tribunal des garanties constitu-
tionnelles, son intervention n'aura d'efficacite que sur 
les points de droit, mais non de fait. 

Des que les trois formalites prevues (proposition, ac­
ceptation, approbation) sont remplies, le Statut doit 
etre promulgue, en Ia forme d'une loi, conformement 
a l'article 83 de Ia Constitution. 

Apres sa promulgation, le Statut fait partie de Ia 
legislation de l'Etat espagnol. Aussi comprend-on dif-
flcilement Ia phrase finale de l'article 11 : « Une fois 
le Statut approuve,... l'Etat espagnol le reconnaitra et 
le garantira comme partie integrante de sa reglemen-
tation juridique ». Cette disposition apparait comme 
une redondancc ; elle est vraisemblablement due au 
desir d'assurer aux representants de Ia Catalogne des 
suretes morales en echange de « concessions » prati­
ques ; a moins qu'elle ne provienne d'une conception 
speciale du Statut qui en ferait un acte extra-etati-
que (M). 

(13) Thlorle du pacte. - Voir page 100. 
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B. — INTERPRETATION ET SANCTION 

Aucune disposition constitutionnelle ne vise expres-
sement Interpretation des Statuts regionaux. Il est 
evident que ceux-ci seront interprets en premier lieu 
par les organes charges de les appliquer, c'est-a-dire 
les organes de I'Etat et les organes regionaux. 

Mais il apparait immediatcmcnt que plusieurs in­
terpretations divergentes vont pouvoir naitre simul-
tanement : une pour I'Etat, une autre pour chaque 
Region autonome, puisque Ia Region possede une hie­
rarchic d'organes propres, independants des organes 
de I'Etat. Comme dans le cas d'interpretation de Ia 
Constitution (13), des conflits pourront naitre a ce su-
jet entre I'Etat et une Region, ou entre deux Regions 
ou plus. 

Si le Statut est une loi ordinaire de I'Etat, comme 
cela apparait d'ailleurs par son mode de promulga­
tion, il doit logiqucment etre interprete comme les 
autres lois de I'Etat, c'est-a-dire, en cas de conflit avec 
des organes de collectivites inferieures, par les T r i -
bunaux de I'Etat (sections du contentieux-administra-
tif) et en dernier ressort, par le Tribunal supreme de 
Ia Republique. 

Or, telle n'est pas Ia solution adoptee par Ia Consti­
tution. En effet, Particle 121 c) porte que : « Le T r i -
« bunal des garanties constitutionnelles aura compe-
« tence pour connaitre des... conflits de competence 
« legislative et tous autres s'elevant entre I'Etat et les 

(19) Voir ci-d«tsus, page 58. 
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« regions autonomes et ceux de ces regions entre 
« elles. » 

Pour trancher ces conflits, le Tribunal des Garanties 
constitutionnelles aura a interpreter le Statut regio­
nal beaucoup plus que Ia Constitution ; en consequen­
ce, d'apres certains auteurs, les attributions du T r i ­
bunal en question ne correspondent pas a son nom : 
« ...Les competences du Tribunal des garanties cons-
« titutionnelles depassent le rayon d'action determine 
« par son nom, puisque les conflits entre les organes 
« de l'Etat et ceux des Regions naitront principale-
« ment au sujet de Interpretat ion des Statuts res-
« pectifs... » ( 1 4 ) . 

Nous croyons egalement que ce Haut Tribunal me-
rite l'appellation de « Tribunal des Garanties cons­
titutionnelles et statutaires ». Cost lui qui interprete 
le Statut en dernier lieu. 

C'est encore lui qui le sanctionne suivant Ia proce­
dure visee au titre V de Ia loi du 14 ju in 1933. 

La loi distingue : 

a) Les conflits de competence legislative (chap. l r ) : 
Le recours contre Ia loi litigieuse doit etre interjetc 
dans les 20 jours de Ia publication. L'instancc est con-
tradictoire. L'arret, rendu dans les 27 jours suivants 
au plus tard, est public a Ia « Gaceta de Madrid » 
(Journal officicl de Ia Republique). Des lors, suivant 
le cas, ou bien Ia loi de l'Etat est annulee retroactive-
ment a regard de Ia Region demanderesse seulcment, 

(14) Ed. LLORENS : « La autonomia en Ia integraci6n politics >, 
Madrid, 1932, page 308. 
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ou bien Ia loi regionale est annulee, ainsi que tous les 

actes d'execution, avec effet retroactif egalement. 

b) Les conflits entre autorites administratives 

(chap. I I ) qui se divisent en « conflits d'attribution 

positive » (section 1) et « conflits d'attribution nega­

tive » (section 2 ) . Le recours est ouvert: d'une part, 

aux Ministres de Ia Republique (chacun dans sa sphere 

d'attributions); d'autre part, a l'executif de chaque 

Region autonome ; enfin, aux particuliers dans le seul 

cas de conflit negatif. L'instance est contradictoire. 

L'arret est motive, signifie aux parties et publie au 

« Journal officiel ». 

c) Les autres conflits (chap. I I I ) . 

lis sont regies suivant Ia merae procedure que ci-

dessus. 

Par consequent, Ia sanction des dispositions statu-

taircs est particulieremcnt efficace, puisqu'elle peut 

aller jusqu'a l'annulation d'une loi de l'Etat avec effet 

« crga omnes » pour une Region determinee. 

Un autre cas d'interpretation et de sanction du Sta-

tut regional est prevu au titre I I I de Ia loi precitee 

(« Sur le recours d'inconstitutionnalite des lois ») ; 

art. 29. — 2° « Les lois regionales seront inconstitu-

« tionnelles non seulement lorsqu'elles contrevien-

« dront a un precepte de Ia Constitution mais egale-

« ment lorsqu'elles contreviendront aux preceptes de 

» leurs Statuts respectifs » ( 1 5 ) . 

(IS) Voir d-dessus page 64, 
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C. — R E V I S I O N 

Il aurait etc logique de prevoir pour les Statuts re-
gionaux un systeme de revision comportant un me-
canisme semblable a celui de leur elaboration, par 
exemple. Cependant, Ia Constitution est muette a ce 
sujet. 

Chaque Statut fixera son mode de revision ; ce der­
nier est un element tres important de Fautonomie re-
gionale : de lui depend, en effet, Ia plus ou moins 
grande rigidite du Statut et, par consequent, Ia possi­
bility de modifier Fetendue de cette autonomic L'e-
tude du Statut Catalan est particulierement interes-
sante a ce point de vue, car il est vraisemblable que 
les Statuts posterieurs s'en inspireront. 

D. — N A T U R E J U R I D I Q U E DU STATUT 

La question qui se pose est celle-ci : Le Statut est-il 
ou n'est-il pas une loi ordinaire ? est-il ou n'est-il pas 
une loi constitutionnelle ? 

Avant de chercher une reponse a cette question, es-
sayons de preciser quelques points : 

1. — Dans un Etat, en general, co-existent plusieurs 
types d'actes-regles : En France, par exemple, lois 
constitutionnelles, lois non constitutionnelles, regle-
ments, etc... Comment les distinguer ? On peut les re-
partir en plusieurs categories, suivant que Ton prend 
en consideration : 

a) Forgane createur : organe constituant, legislatif, 
executif ; 

BAMU.IL 7 
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b) Ia procedure d'elaboration : un meme organe 
sanctionnera des actes-regles de type different en 
changeant de procedure ; 

c) Ia rigidite : Ia qualification de Tacte-regle de­
pend de Ia plus ou moins grande facilite de revision ; 

d) Ia puissance d'initiative : chaque type d'acte-re-
gle est subordonne a un autre type d'acte-regle (16). 
Cette derniere caracteristique a pour consequence une 
« hierarchisation » des actes-regles, qui se traduit par 
l'impossibilite juridique, pour un acte d'un type don-
ne, de contrevenir aux dispositions d'un acte du type 
superieur. Par exemple, en France, Ia liierarchie des 
actes-regles s'etablit ainsi (du superieur a l ' inferieur): 
C O N S T I T U T I O N — L O I R E G L E M E N T . . . Quoique 
cette echelle soit celle adoptee par Ia plupart des pays, 
elle n'a rien d'absolu ; on peut, en tout etat de cause, 
y ajouter ou en retrancher des termes. C'est ainsi que, 
pour ceux qui soutiennent le principe de Ia primaute 
du droit international ( 1 7 ) , Ia liierarchie precitee 
serait : R E G L E I N T E R N A T I O N A L E - C O N S T I T U ­
T I O N — L O I — etc... 

Ces diverses caracteristiques des actes-regles sont 

d'ordre formel. Les deux dernieres sont les plus im-

portantes quant aux consequences pratiques, e'est-a-

dire I'etendue et Ia duree des effets d'un acte-regle. 

2. — On peut concevoir une discrimination d'ordre 

materiel des actes-regles : 

(16) Voir CARRE DE MALBERG, op. cit., page 358, 
(17) Voir H. KJSI.SEN, par exemple. 
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a) d'apres Ia matiere dont ils traitent : il y aurait 
des questions d'ordre constitutionnel, d'ordre legisla-
tif, etc... 

b) d'apres l'origine du pouvoir createur. 
Une telle distinction se hcurtc a des difficultes in-

surmontables. Il est impossible de fixer par avance 
les niatieres relevant du doinaine constitutionnel, du 
domaine legislatif ou reglcmentaire. D'autre part, 
pour les Etats qui admcttcnt le j)rincipe de Ia sou-
verainete nationale, tous les pouvoirs (constituants, 
constitues ou delegues) ont Ia meme origine (18), me-
me pour les Etats federaux, a moins que l'on n'adopte 
Ia vieille theorie de Ia constitution federale, pacte en-
tre Etats-membres (19). 

3. — Mieux vaut s'en tenir a Ia discrimination des 
actes-reglcs basee sur leur earactere i'onnel. Et, en ce 
qui concerne les actes-reglcs qui fixent le regime des 
organes et des competences d'une collectivite incor-
poree, il convient de s'attacber soit a Torgane crea­
teur, soit surtout a Ia rigidite de ccs actes-regles. 

Examinons le droit positif cspagnol tel tju'il resulte, 
en Ia matiere, de Ia (Constitution du 9 decembre 11)31: 

1. — Une discrimination d'ordre « materiel », ba­
see sur l'origine du pouvoir createur de l'acte ou sur 
le contenu de cet acte, parait difficile. 

Quant a l'origine des pouvoirs, l'article 1" est for-
mel : « Les pouvoirs de tous les organes emanent du 
peuple ». 

(18) Voir CARRE DB MALBEBG : « La lo i , expression de Ia volonte 
generate. » 

(19) Calhoun, Seidel, Pi y Margall. 



— 100 — 

Notons, cependant, que certains deputes ont sou-

tenu aux Cortes Ia these de l 'or igine contract i iel le des 

Statuts regionaux. P a r m i eux, M . N I C O L A U D ' O L W E R : 

« ...Et pourquo i se lacerer les vetcments si Ton pretend 

« que telle l o i , tel Statut peut etre un pacte entre d i -

« verses regions, divers terr i toires » (20) ? De meme, 

M . BELLO, President de Ia Commission des Statuts re­

gionaux a Ia Chambre, pretend que le Statut de Cata-

logne est d 'origine « contracti iel le » (2 1) . Il est, 

croyons-nous, inu t i l e de refuter une telle pretent ion : 

il n 'y a pas de pacte possible entre une collect ivi t6 

poss^dant Ia « competence de sa competence » et une 

de ses propres collectivites integrantes. 

Cependant, nous croyons que le Statut oft're, an 

point de vue « fond », certaines p a r t i c u l a r i t y . Nous 

avons vu que son elaboration dependait de deux or-

ganes de Ia Region et d 'un organe de l 'Etat. Ains i , dans 

le mccanisme de sa creation, il y a un concours de 

deux volontes. I l ne s'agit ni d 'un pacte, ni d'une 

« pa r t i c ipa t ion de Ia Region a Ia fo rmat ion de Ia vo-

lonte etatique ». Il y a une co-operation de deux vo­

lontes : Ia Region ne peut creer son Statut sans l 'Etat , 

mais en revanche l 'Etat ne pent pas creer nn Statut 

sans Vadhesion de Ia Region. Sans doute, cela n'a, 

quant aux efTets (etenduc, duree) de cet acte-regle, au-

cune consequence ; mais il existe de ce fai t une dif­

ference « qual i ta t ive » entre le Statut et Ia l o i ordi­
naire de l'Etat. 

(20) Diario de Sesiones, n" 168, 5695 b. 
(21) Diario de Sesiones, n° 161, 5457 b. 
(ex - LLORBNS, op. cit., page 131). 
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L'Espagne ne connait pas, d'autre part , le « crite-

r i u m » mate r i e l de Ia nature des actes-regles. La 

Const i tut ion qualifie de « decrets » les actes-regles 

emanant du President de Ia Hepubliquc dans les cas 

prevus aux articles 61 et 80, alors qu'elle precise q u ' i l 

s'agit Ia de matieres rescrvees a Ia « competence le­

gislative ». 

En definit ive, a part Ia par t icular i te purement theo-

rique indiquee ci-dessus, il n'existc aucune difference 

« d'essence » entre le Statut regional et les autres ac­

tes-regles de l 'Etat . 

2. — Du point de vue « formel », il y a l i eu de con-

siderer le Statut par rapport a Ia lo i constitutionnelle 

et par rappor t aux autres lois. 

1° Le Statut n'est pas une lo i constitutionnelle. Nous 

Tavons indique en etudiant 1'organe constituant de 

l 'Etat espagnol : il n 'y a que deux lois consti tutionnel-

les, celle du 9 decembre 1031 ot celle prevue a l ' a l i -

nea 5 de l 'ar t ic le 85 de Ia dite lo i (2 2) . 

2° S'ensuit-il que le Statut est une l o i ord ina i re ? Le 

Professeur N . PEREZ SERRANO reconnait que « ...Le Sta-

« tut est une l o i non constitutionnelle d'apres notre 

« technique. C'est une lo i ord ina i re quoique posse-

« dant des par t icular i tes incontcstables : in i t i a t ive , 

-c absence de referendum, caractere pol i t ique tres spe-

« cial... » P8). 
Si Ton groupe sous Ia denominat ion de « lois o rd i -

naires » toutes les lois non constitutionnelles, le Sta-

(33) Voir page 41. 
(28) N. Pdrez SERHANO, In- « Revista de Derecho publico ",, Ma­

drid, Janvier 1933, page 14. 
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tut est une loi ordinaire. Cette terminologie nous pa-
rait ccpendant inexacte alors qu'il est possible de dis-
tinguer parmi les lois non-constitutionnelles divers ty­
pes d'actes legislatifs. 

Quellcs sont les caracteristiques de ces derniers en 
Espagne ? 

a) Organe creatcur : aucune possibility de distinc­
tion quant a Torgane createur ; c'est le meme organe 
qui vote des lois constitutionnelles et des lois non-
constitutionnclles (art. 125 in fine de Ia Constitution). 

b) Procedure d'elaboration : on pent distinguer une 
procedure constitutionnelle (art. 125), une procedure 
legislative ordinaire (art. 60, 66, 1° et 3°, 83) avec une 
particularity touchant a l'absence de « referendum » 
pour trois categories de lois (lois complementaires de 
Ia Constitution, conventions in te rna t iona l , lois d'im-
pots), enfin une procedure speciale aux Statuts regio-
naux (art. 12, 66 2°). 

c) Rigidite" : une procedure de revision est prevue 
pour les lois constitutionnelles (art. 125) et pour les 
lois-conventions internationales (art. 65) ; aucune pro­
cedure n'est prevue pour les autres lois qui sont toutes 
du type « souple ». Le Statut Catalan comporte une 
procedure de revision ; c'est un acte-regle presque 
aussi rigide que Ia loi constitutionnelle. 

d) Puissance d*initiative : tous les actes-regles sont 
subordonnes a Ia Constitution. Mais celle-ci preVoit 
deux autres subordinations : celle de Ia loi ordinaire 
aux lois ratifiant des « conventions internationales... 
« inscrites a Ia Societe des Nations et ayant le carac-
« tere de loi internationale » (art. 65) et celle de Ia 
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loi ordinaire aux Statuts regionaux (Const., art. 121 r) 
et loi du 14 ju in 1933). L'echelle hierarchique des ac-
tes-regles de l'Etat espagnol sera done, a I'egard d'une 
Region : 

CONSTITUTION — STATUT — LOI - REGLE-
MENT — etc..., et meme dans certains cas : 

CONSTITUTION — LOI INTERNATIONALE — 
STATUT — LOI — REGLEMENT — etc... 

3. — Pour conclure, disons que le Statut regional 
n'est ni une loi constitutionnelle, ni une loi ordinaire 
de l'Etat. C'est un acte-regle « sui generis », rigide, 
elabore suivant une procedure spdeiale, subordonne 
a Ia Constitution mais auquel sont subordonnces les 
lois (tant de l'Etat que des Regions) 





Q U A T R l E M E P A R T I E 

La region autonome de Catalogne 

La seule region autonome existant actuellement en 

Espagne, conformement aux dispositions des a r t i ­

cles 11 et suivants de Ia Consti tution de 1931, est Ia 

Catalogne. 

Cette region ne compte, a l 'heure ou nous ecrivons 

ces lignes, qu'une annce d'existence j u r i d i q u e . Il est 

par consequent assez diff ici le d'etudier ses caracteris-

tiques reelles, telles que les fera apparai t re dans l 'a-

veni r Ia vie pol i t ique et adminis t ra t ive . 

Cependant ses trai ts essentiels sont d'ores et deja 

fixes par Ia Const i tut ion espagnole et surtout par le 

Statut Catalan. Ce sont done les caracteres j u r id iques 

resultant de Ia legislat ion positive actuelle que nous 

etudierons dans le present chapi tre ; mais nous ne 

nous cachons pas que Ia prat ique sera vraisemblable-

ment amenee a deformer ces caracteristiques. 
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SECTION I . — Generalites 

A. — Le Statut. 

Le Statut de Ia Catalogue est Pacte-regle qui sanc-
tionne Ia naissance de cette Region autonome. Il a ete 
promulgue le 15 septembre 1932 (1). 

Nous avons precedemment indique les caracteristi-
ques generates communes a tous les Statuts regio-
naux. Ces observations s'appliquent au Statut Cata­
lan. 

Cependant, il est un point non precise dans Ia Cons­
titution et qui a ete fixe pour le Statut de Ia Catalo-
gne : c'est celui de Ia revision de ce dernier. 

L'article 18 du Statut est ainsi concu : 
« Ce Statut pourra etre reforme : 
« a) par initiative de Ia Generality moyennant un 

« « referendum » des Municipalites et Papprobation 
« du Parlement de Ia Catalogne ; 

« b) par initiative du Gouvernement de Ia Republi-
« que et sur proposition du quart des votes du Par-
« lement. 

« Dans Tun et Pautre cas, pour Papprobation defi-
« nitive de Ia loi de reforme du Statut, les deux tiers 
« des votes du Parlement seront necessaires. Si Ia de-
« cision du Parlement de Ia Republique etait repous-

(1) Gazette de Madrid (Journal officiel), n° 265, du 21 septem­
bre 1932. 

Traduction franchise i n - « Revue du droit public », 1932, page 
165. 
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« see par le « referendum » de Catalogne, il sera ne-
« cessaire, pour le succes de Ia reforme, de Ia faire 
« ratilier par le Parlement ordinaire succedant a ce-
« lu i qui Taura votee. » 

Il resulte en premier lieu de cette disposition que 
le Statut est un acte-regle rigide. II se distingue par 
Ia, encore line fois, de Ia loi ordinaire de l'Etat. 

Mais quelle est Ia force de cette rigidite ? 

a) En ce qui concerne l'initiativc, dans le premier 
cas, le processus est sensiblemcnt le meme (pie pour 
l'elaboration du Statut : les Municipes interviennent 
(« referendum » des municipaliles) ainsi que le corps 
electoral (par l'intermediaire du Parlement Catalan). 
Ici , l'autonomie de Ia Region est garantie puisquc ce 
sont ses organes propros qui decident de Ia reforme. 

Mais dans le second cas, Tinitiative appartient a 
l'Etat. Pour cola Ia proposition doit emaner du Gou-
vernement et du quart des deputes. Pour Ia revision 
de Ia Constitution de l'Etat, an contraire, l'initiative 
appartient au Gouvernement ou au quart des depu­
tes du Parlement. Pour ce point particulier, Ia revi­
sion du Statut est plus exigeantc que celle de Ia Cons­
titution. 

b) En ce qui concerne l'adoption de Ia reforme, si 
Ia Region est d'accord, pas de difficulte. Mais il con-
vient surtout d'envisager le cas ou le Parlement de 
l'Etat voudrait faire aboutir cette reforme malgre Ia 
Region. 

Dans cette hypothese, le Parlement vote Ia reforme 
a Ia majority des deux tiers, mais Ia reforme no de-
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vient definitive qu'apres approbation du Parlement 

suivant ( 2 ) . 

Dans le cas de revision de Ia Constitution, nous 

avons vu que Ia reforme exige le vote par le Parlement 

a Ia majority des deux tiers (Ia majorite absolue suf-

fira apres le 9 decembre 1935) puis Ia dissolution de 

ce Parlement. La reforme devient definitive apres son 

approbation par le Parlement nouvellement elu. 

En definitive, Ia seule difference entre Ia revision 

du Statut Catalan et Ia revision de Ia Constitution re­

side dans le fait que, pour le premier, Papprobation 

definitive est donnee par un Parlement elu plus ou 

moins longtemps apres Ia proposition de reforme, 

tandis que, pour Ia seconde, cette approbation est don-

ne'e par un Parlement elu immediatement apres Ia 

proposition (dans les 2 mois). 

Nous croyons que cette difference est infime. La du-

ree maxima d'une legislature est de quatre ans. Me-

me si les electeurs avaient oiiblie le projet de reforme 

du Statut au moment d'elire le Parlement suivant, les 

puissants moyens d'information utilisables a Pbeure 

actuelle se chargeraient de le rappeler en temps utile 

a Popinion publique. 

Aussi, croyons-nous pouvoir afflrmer que le Statut 

Catalan est un acte-regle aussi rigide que Ia Constitu­

tion espagnole, et de ce fait disparatt Ia principale 

difference pouvant separer ces deux actes-regles (3). 

(2) Le statut ne precise pas si, pour cette « ratification » du 
Parlement suivant, Ia majority des deux tiers est dgalement n«-
eessaire. 

(3) Apres le 9 d<Scembre 1935, on pourra mfime considerer le sta­
tut comme elant plus rigide que Ia constitution, puisque sa revision 
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B. — Le territoire de Ia Region. 

L'article 1" du Statut est ainsi concu : « La Cata-
« logne se constitue en Region autonome a l'interieur 
« de l'Etat espagnol, conformement a Ia Constitution 
« de Ia Republique et au present Statut. Son organis-
« me representatif est Ia Generality et son territoire 
« celui que forment les provinces de Barcelone, Ge-
« rone, L6rida et Tarragone au moment de Ia pro-
« mulgation du present Statut. » 

C. — La langue officielle. 

Art. 2 : « L'idiome Catalan est, comme le castillan, 
« langue officielle en Catalognc ». Le Statut precise, 
d'autre part, que pour les relations de Ia Catalogue 
avec le reste de l'Espagne, Ia langue officielle est le 
castillan. Les dispositions officielles doivent etre pu-
bliees dans les deux langues. Tout citoyen est libre de 
choisir Tune quelconque des deux langues dans ses 
rapports avec l'Administration ou Ia Justice, etc., etc... 

Il est curieux de rapprocher de ces dispositions l'ar­
ticle 3 du « Statut interne » vote par le Parlement Ca­
talan (4) : « La langue propre de Ia Catalogne est le 
« Catalan ». 

D. — Autres caracteristiques. 

Le Statut dispose dans son article 3 que les droits 
individuels en Catalogne sont ceux fixes par Ia Cons-

exigera en premier ressort une majorite* des deux tiers au Par­
lement. 

(4) « Butl let i oflcial de Ia Generalitat de Catalunya », n' 45, 
27 mai 1933. 
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titution de Ia Republique. (Cette precision parait d'ail-
leurs superflue). 

Aucune difference de traitement ne pourra etre eta-
blie par Ia Generalite de Catalogne entre les indige­
nes de celle-ci et les autres Espagnols. 

Le « Statut interne » precite ajoute d'autres de­
tails : Ia capitale de Ia Catalogne est Barcelone ; son 
drapeau est a quatre bandes rouges sur fond jaune, 
etc... 

SECTION I I . — Organisation interne 

L'origine de l'organisation de Ia Catalogne est dou­
ble ; elle depend, d'une part, des regies fixees par le 
Statut regional et, d'autre part, du pouvoir d' « auto-
organisation » reconnu a Ia Region catalane. Vobser­
vation des regies constitutionnelles s'impose en outre. 

La reglementation contenue dans le Statut est assez 
minutieuse et limite etroitement Ia liberte d'organisa-
tion de Ia Region. 

Le pouvoir d' « auto-organisation » de Ia Catalogne 
s'est traduit en premier lieu par Ia promulgation d'une 
loi regionale, a Ia date du 26 mai 1933, portant le titre 
officiel de « Statut interne de Ia Catalogne » et que 
les Catalans ont denommee pompcusement « Consti­
tution catalane » (5). Cette loi se borne, en grande par-
tie, a reproduire des principes et des normes figurant 

(5) « Butl let i oflcial de Ia Generalitat de Gatalunya ». n° 45, 
pages 665 et suivantes. 
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dans Ia Constitution cspagnole et dans le Statut regio­
nal Catalan. 

Nous reproduisons ci-dessous les principales carac-
teristiques des organes de Ia Region. 

1° DISPOSITIONS GENERALES 

Le « Statut interne » debute ainsi : « Le peuple de 
« Catalogne, recouvrant sa personnalite politique et 
« se constituant en pouvoir autonome, etablit par Ia 
« volonte de son Parlement Ia loi fondamentale sui-
« vante... » 

Art. 1". — « Le pouvoir en Catalogue cmane du peu-
« ple qui l'exerce par Fintermediaire des organes de 
« Ia Generalite. » 

2° LE CORPS DES CITOYENS 

L'indigenat Catalan est fixe par Farticle 4 du Statut 
regional : « Jouiront de Ia condition de Catalans : 
1° Ceux qui le sont par nature et qui n'ont pas acquis 
droit de cite hors de Catalogne; 
2° Les autres Espagnols qui auront acquis droit de 
cite en Catalogne ». 

Le Statut interne ajoute (art. 7) : « La condition po-
« litique de Catalan n'entraine pas Fapplication du 
« droit civil en vigueur en Catalogne, laquelle appli-
« cation sera fixee par les lois rdglementant cette ma-

(6) Nous traduisons par « droit de cite » l'expression <« vecindad 
(litUralement «- voisinage ») qui de^igne l'aptitude a jouir des pri­
vileges reconnut aux citoyens d'une commune. 
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« tiere. La femme, par le fait de son mariage avec 
« un Catalan, peut acquerir immediatement Ia condi-
« tion politique du mari ». 

3° LA C GENERALITE » 

La « Generalite » (7) est « ...rorganisme representa-
t i f de Ia Catalogne » (art. Vr du Statut regional). 
« Elle sera composee par le Parlement, le President 
de Ia Generalite et le Conseil executif » (art. 14 du 
meme Statut). 

Mais bien que le Statut dispose « ...que les lois inte-
« rieures de Ia Catalogne reglcmenteront le fonction-
« nement de ces organes » (ce qui suppose en prin-
cipe le pouvoir d'auto-organisation reconnu a Ia Re­
gion), Ia composition, le recrutement et les attribu­
tions de ces organes sont fixes par avance dans ce 
meme Statut. 

A. — Le Parlement. 

Le Statut regional (art. 14, alineas 3 et 4) enonce 
que : 

— Le Parlement sera elu pour une duree egale au 
plus a cinq annees, au suffrage universel, direct, ega-
litaire et secret (8) ; 

— Les deputes du Parlement Catalan seront invio-

(7) En Castillan : « Generalldad ». En Catalan : « GeneraUtat ». 
Nom offlciel que porta I'Etat Catalan jusqu'a sa suppression par 
Philippe V en 1714. 

(8) Le premier Parlement Catalan s'est rtuni pour Ia premiere 
fois le 6 decembre 1932. 
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lables pour les votes ou opinions emis dans Texercice 
de leurs fonctions. 

Le Statut interne ( t i t re 111, chap. L r) l ixe les autres 
details de l 'organisation : scrut in de liste, conditions 
d 'e l ig ib i l i te , immuni tes parlcmcntaires, duree du man-
dat (c inq ans), va l ida t ion des elections, sessions, 
« q u o r u m » des votes, votes de meiiance contre le 
Gouvernement regional, organisation d'une Commis­
sion permanente, etc... 

Le Parlement est dissous soit a l ' expi ra t ion du inan-
dat quinquennal , soit par decision du Parlement l u i -
meme a Ia major i t e absolue des deputes en exercice, 
soit par « referendum populai re » (art. 33). Ce der­
nier a l i eu sur demande du President de Ia Genera-
l i t e ou des 20 % des electeurs inscrits. Dans le premier 
cas, le President doit demissionner si le « referen­
d u m » ne l u i accorde pas satisfaction (art. 34 : cf. 
art . 81 de Ia Consti tut ion espagnole) ( 9 ) . 

Enfin, les lois regionales sont promulguecs dans les 
30 jou r s de leur vote et publiecs au « Bu l l e t i n officiel 
de Ia Generali ty ». 

B. — Le President de Ia Generalite. 

A u x termes de l 'al inea 5 de l 'ar t icle 14 du Statut 
regional , « le President de Ia Generalite assume Ia 
« representation de Ia Catalogne. 11 represente ega-
« lement Ia Region dans ses relations avec Ia «epu-
c bl ique et l 'Etat dans les fonctions dont l 'execution 
« directe est reserved au pouvoi r central ». 

(9) Le gouvernement central ne peut pas dissoudre le Parlement 
regional . Cf. Autr iche 1920, art . 100. 

BAHRAIL 
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— « Le President de Ia Generality sera elu par le 
« Parlement de Catalogue et pourra deleguer tempo-
« rairement ses fonctions executives, mais non celles 
« de representation, a l'un des Conseillers » (alinea 6). 

« Le President et les Conseillers de Ia Generality 
« exerceront les fonctions executives et devront se 
« demettre de ces fonctions dans le cas ou le Parle-
« ment leur refuserait explicitement sa confiance » 
(alinea 7). 

Le Statut interne (titre I I I , chap. I I ) apporte des 
precisions : 

Le President est elu pour Line duree egale a celle du 
Parlement contemporain; il nomme et revoque libre­
ment les Conseillers qui composent le Gouvernement ; 
il dirige Ia politique generale de celui-ci et en est res-
ponsable devant le Parlement. Le President du Par­
lement le remplace en cas de demission accidentelle. 

Ses attributions sont : representer Ia Region ; nom­
mer et revoquer les Conseillers ; nommer aux emplois 
publics ; autoriser le Gouvernement a deposer des 
pro jets de loi ; promulguer les lois ; presidcr le Con-
seil executif sans voix deliberative. 

Il peut, a son gre, exercer les fonctions de chef de 
gouvernement ou les deleguer a un Premier Conseil-
ler. Enfin, Particle 56 du Statut interne lui confere des 
attributions legislatives dans certains cas exception-
nels 0°). 

Mais le President de Ia Generalite exerce, en outre, 
une attribution d'ordre non plus regional, mais natio-

(10) Disposition identique a celle de Tart. 80 de Ia Constitution 
espagnole. 
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nal. Il est, en effet, ainsi que nous Taverns vu, non scu-
lement un organe de Ia Region, mais un organe de 
I'Etat dans certains cas. C'est lui qui represente I'Etat 
pour les fonctions dont l'execution directe est reser-
vee a ce dernier ( n ) . 

Cette dualite de fonctions est susceptible de donner 
naissance a des conilits delicats. On a fait remarquer 
que si le President de Ia Generalite jouissait de Ia con-
fiance de I'Etat, mais non de celle du Parlement re­
gional, il serait oblige de demissionner. Au contrai-
re, un President soutenu par son Parlement se main-
tiendrait au pouvoir malgre l'opposition du pouvoir 
central qu'il est ccpendant cense representer (12). 

C. — Le Conseil executif. 

Le Conseil executif ou Gouvernement comprend le 
President de Ia Generalite (lorsqu'ii le desire) et les 
Conseillers prevus au Statut regional. 

Le Statut interne (art. 47 a 56) a organise ce Con­
seil qui n'est pas prevu par le Statut regional : 

Les Conseillers (dont le nombre et les attributions 
dependent de Ia Generalite) sont cbacun a Ia tete 
d'un Departement (actuellement au nombre de six : 
Interieur, Justice, Finances, Travaux publics, Instruc­
tion publique, e tc . ) . 

lis forment un Conseil, preside par le Premier Con-
seiller lorsque le President de Ia Generalite a delegue 

(11) Cf. le cas du Maire en France; le cas du Gouverncur de 
province en Argentine (art. 110 de Ia Constitution fdderale), etc. 

(12) Voir J. M A R T I SABAT : « El poder politico de Cataluna segun 
el Estatuto », in « Revista nacional de Economia ", juillet-octobre 
1932, Barcelona 
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ses fonctions executives. lis sunt responsables de leur 
gestion politique, individuellement ou collectivement, 
envers le Parlement. lis doivent se demettre dans le 
cas ou ce dernier leur refuse explicitement Ia con-
fiance. 

Le Conseil delibere sur les pro jets de loi et les de-
crets les plus importants. Les Conseillers dirigent et 
representent les services publics dependant de leur 
Departement. 

4" L'ORGANiSATION .JUDICIAIRE 

lei encore, Ia Region n'est libre, quant a l'organisa-
tion, que pour certaincs parties. D'aLitres sont regle-
mentees par le Statut regional : 

Celui-ci commence par poser le principe du pou-
voir (V « auto-organisation » reconnu a Ia Region : 
« La Generalite organisera FAdministration de Ia 
« Justice dans toutes les juridictions, excepte Ia j u -
« ridiction militaire de terre et de mer, conformement 
« aux preceptes de Ia Constitution, des lois de pro-
c cedure et des lois organiques de l'Etat ». 

Cette derniere obligation reduit le pouvoir d'orga-
nisation de Ia Region a bien pen de chose ; en effet, 
les « lois de proceduie et les lois organiques » de 
l'Etat reglementent l'organisation judiciaire tres mi-
nutieusement. 

1° Il reste cependant une attribution importante 
reconnue a Ia Generalite : Ia nomination des magis­
trats assis. Ceux-ci seront choisis par voie de concours 
parmi les magistrats du corps judiciaire de l'Etat. Ce 
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concours portera principalement sur Ia langue cata­
lane et le droit regional. 

La Generality nomme librement, sans etre tenue 
d'observer aucune condition imposee par l'Etat, les 
magistrats de Ia Cour de Cassation catalane et les 
fonctionnaires de Ia justice municipale (13). 

Ainsi, Fensemble des magistrats charges d'interpre-
ter et d'appliquer Ia legislation tant de Ia Region que 
de l'Etat [Cour d'Appel de Barcelone (section crimi-
nelle, section civile, section du contentieux adminis-
tratif), Tribunaux de premiere instance, Justices de 
Paix] dependent de Ia Region quant a leur nomina­
tion, leur traitement et leur avancement. 

Mais, en ce qui concerne Ia discipline et Ia respon-
sabilite, ils dependent (sauf les magistrats munici-
paux) du Tribunal supreme de Ia R6publique (Const., 
art. 99) ; toutefois, I'inamovibilite ainsi que certains 
autres droits (liberte d'opinion, dissociation) leur 
sont garantis par Ia constitution (art. 41). 

Quant aux magistrats qui ne connaissent que du 
droit Catalan (Cour de Cassation regionale), ils de­
pendent entierement de Ia Region. 

2° Les grefflers et le personnel auxiliaire de Tad-
ministration de Ia Justice sont nommes par Ia G&iera-
lite conformeshymalanent aux lois de l'Etat. 

Les notaires sont 6galement choisis par Ia Genera-
lite (14) par 

de concours, mais conformeinent aux 
lois de l'Etat. 

(13) En Espagne le juge de paix (dont Ia competence est mains 
Vendue qn'en France) a pour ressort Ia commune; il est, en outre, 
Offleier de l 'Etat c i v i l ; son t i t re est celui der « Juge municipal « 

(14) En Espagne, les notaires sont des fonctionnaires de l 'Etat. 
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3° Les fonctionnaires de T « Enregistrement de Ia 
Propriele » (15) sont nommes par TEtat. lis doivent 
connaitrc Ia langue et le droit Catalans. 

reorganisation et le fonctionnement du Ministere 
public correspond integralemcnt a l'Etat, conforme-
ment aux lois generates ; les membres du Ministere 
public doivent connaitrc Ia langue et le droit Catalans. 

Cettc derniere disposition du Statut regional est t i -
ree de Ia Constitution mexicaine (16) dont les Cortes 
se sont egalemcnt inspirees pour Ia procedure d' « am-
paro ». Ainsi que l'ont fait observer les Catalans, Ia 
Region restc sans representant propre pres des Tribu-
naux charges d'appliquer ses lois aussi bien que celles 
de TEtat. Or, c'est le Ministere public qui veille a Tap-
plication de Ia loi, deelenche les poursuites, a le mo-
nopole de Taction en matiere pcnale, controle Tordre 
public, Ia presse, Ia legislation socialc, etc... C'est done 
le Ministre de Ia Justice qui, de Madrid, dirigera une 
action interessant an premier chef Ia Region (17). 

Dans les matieres dependant de Ia Generalite, le 
« Statut interne » apporte des precisions touchant 
Torganisation judiciaire (titre V : « Fonction judi-
ciaire » ) ; 

L'articlc 63 stipule qu'une loi regionale fixera ul-

(15) Service qui correspond en France & l'Enregistrement et h Ia 
Conservation des Hypotheques. 

(16) Article 102. 
(17) Voir J. Hoio y BERCADA : « L'organisation de Ia Justice en 

Catalogne », in «• Revista juridica de Catalunya », 1932, page 
289. 



— 119 — 

terieurement les ressorts des Tribunaux et Justices. 

(La Region est en effet libre d'etablir toutes les de­

marcations territoriales qu'elle juge utiles pour les 

services publics : article 10 in fine du Statut Regio­

nal ) . 

La Cour de Cassation de Catalogne sera organisee 

par une loi regionale ; son President sera elu (le Sta­

tut interne ne dit pas par qui) . Cost lui qui, d'accord 

avec Ia Chambre du Conseil de Ia Cour, propose au 

Conseil cxecutif de Ia Region l'avanccment et les de-

placements des magistrats. 

** 

En definitive, il ressort de cet examen de Torganisa-
tion judiciaire en Catalogne que le corps judiciaire 
Catalan est absolument autonomy (a 1'exception du M i -
nistere public). Ses decisions ne le sont pas lorsqu'el-
les portent sur Interpretat ion des lois de l'Etat (con-
trole du Tribunal supreme de Madrid) ; mais l'inde-
pendance assuree aux magistrats de Catalogne vis-a­
vis du pouvoir central est une serieuse garantie pour 
Tautonomie de Ia Region. 

Ce regime mixte d'administration de Ia Justice se 
retrouve dans certains Etats federaux. Il convient de 
distinguer parmi ces derniers ceux dont les Etats-
membres possedent des organes judiciaires propres et 
ceux qui en sont depourvus. Rares sont les Etats fe­
deraux de Ia premiere categorie oil les tribunaux 
d'Etat-membre echappent a tout controle des organes 
judiciaires federaux quant a Interpretat ion des lois 
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federates. La majorite des Etats federaux attribuent 
a un Tribunal supreme federal le soin d'assurer l'u-
nite de jurisprudence pour les matieres relevant de 
Ia competence federalc (1 8) . 

Enfin, une deuxieme categorie d'Etats federaux re-
fusent tout organe propre judiciaire a leurs Etats-
inambres. reorganisation judiciaire est entieremem 
federate, tant pour l'interpretation de Ia legislation 
federate que pour cellc de Ia legislation locale ( 1 9) . 

Il est evident que l'autonomic de Ia Region autono-
me espagnole est tres superieure, en matiere judiciai­
re, a celle des Etats-membres de ces derniers Etats fe­
deraux. 

6° L ' A D M I N I S T R A T I O N 

D'apres les dispositions du Statut regional, l 'Admi-
nistration en Catalogne est double ; il y a, en effet, 
des fonctionnaires de I'Etat et des fonctionnaires de 
Ia Region. 

a) Fonctionnaires de I'Etat. — On peut distinguer 
parmi ceux-ci : 

— les fonctionnaires charges de Pexecution directe 
en ce qui concerne les matieres relevant de Ia com­
petence exclusive de I'Etat (art. 14 de Ia Constitu­
tion) ; 

— les fonctionnaires designed par I'Etat pour con-
troler Texecution regionale de ses lois (article 5, 6° et 

(18) Mexique (art. 104), Suisse (art. 114), Australie, Bresil, Etats-
Unis, Allemagne. 

(19) V6nezuela, Autriehe 1920 (art. 82 : «. Toute justice emane 
de Ia Federation »). 
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l l 0 , et surtout art. 6 du Statut; article 50 de Ia Cons­
titution). 

b) Fonctionnaires de Ia Region. — Ceux-ci execu-
tent Ia legislation regionalc et Ia legislation de FEtat, 
soit dans le cas d'administration mediate, soit dans 
celui d'execution indirecte. 11 y a lieu de noter que, 
dans le cas d'execution indirecte, les agents de Ia Re­
gion ne dependent pas hierarcbiquement des agents 
de l'Etat. La Republique ne possede qu'un droit d'ins-
pection. Dans le cas d'inexecution des lois de l'Etat 
de Ia part des organes regionaux, les autorites de Ia 
Republique sont obligees de s'adresser au President 
de Ia Generality qui « ...represente Ia Region dans ses 
relations avec l'Etat ». La seule sanction pre vue est 
celle de Particle 14 (in fine) du Statut regional : « ...Le 
« President et les Conseillers de Ia Region sont... les 
« uns et les autrcs responsables individuellement de-
« vant le Tribunal des Garanties constitutionnelles, 
« dans l'ordre civil et criminel, pour les infractions 
« au Statut et aux lois ». 

Ici encore, le Tribunal des Garanties constitution­
nelles est le supreme arbitre des relations entre Etat 
et Region. 

line seule exception a ce principe : les traites et 
accords internationaux, prevus a Particle 13 du Sta­
tut regional : « La Generality de Catalogne prendra 
les mesures necessaires pour l'execution des traites et 
accords qui portent sur des matieres attribuees en tout 
ou partie a Ia competence regionale par le present 
Statut. Si elle ne le faisait pas en temps opportun, le 
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Gouvernement de Ia Republique aurait a adopter les-
dites mesures ». 

Le Gouvernement regional nomme librement ses 
fonctionnaires. Une seule restriction est apportee a 
cette liberte par Particle 11 du Statut regional : 
« ...Dans tous les concours convoques par Ia Genera-
« lite, Ia connaissance de Ia langue et du droit cata-
« lans sera une cause de preference, sans qu'en au-
« cun cas puisse etre soulevce Pexception du lieu de 
« naissance ou du « droit de cite ». » (Cette disposi­
tion a pour but de faire respecter Pcgalite de tous les 
Kspagnols devant Ia loi) . 

c) Organe mixte. — Le Statut regional prevoit un 
organe mixte auquel est confiee Ia haute gestion des 
services de police dans Ia Region catalane : c'est le 
« Conseil de Ia Surete » (« Junta de Seguridad ») , 
compose de « ...representants du Gouvernement de 
« Ia Republique et de Ia Generality et des autorites 
« superieures qui, sous les ordres de Tun ou de Pau-
« tre, exercent leur service sur le territoire regio-
« nal » (art. 8) . 

Les decisions de cet organe mixte (ou pratiquement 
les representants de l'Etat possedent Ia preponderan­
ce) s'imposent a Ia Region lorsqu'un service « coor-
donne » est en jcu. L'exprcssion « service coordonne » 
est suffisamment vague pour pcrmettre son extension 
a tous les services d'ordre public. 

Cependant les attributions de cet organe ne por­

tent que sur Porganisation des services, le logement 

des forces de police et le rccrutement de celles-ci. Il 
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ne dispose pas du pouvoir reglementaire ou de Ia for­
ce armee. 

6° LE POUVOIR D'AUTO-ORGANISATION DE LA REGION 

CATALANE 

Nous avons indique ci-dessus les prineipales mo-
dalites de l 'organisation interne de Ia Catalogne. 

Essayons maintenant de comparer le pouvoir d'au­
to-organisation qu i est reconnu a cette Hegion par Ia 
Consti tut ion et le Statut regional avec celui dont jouis-
sent les collectivites inferieures dans d'autres Etats. 

a) Les organes propres. En France, le regime des 
organes propres d 'un departement est exclusiveinent 
fixe par l 'Etat . Dans tons les Etats unitaires, PEtat i n -
tervient pour fixer sinon toutes, du moins certaines 
regies d'organisation essentielles (nombre des orga­
nes, composition, recrutement) . 

Dans les Etats federaux, les systemes varient . Un 
Etat laisse l ibres les collectivites inferieures : l 'Aus-
t ra l ie . Certains edictcnt seulement des principes : 
Etats-Unis (forme republicaine, egalite des races et 
des sexes) ; Venezuela (gouvcrnement democratique, 
vote par suffrage universel, direct et secret) ; Suisse 
(constitutions republicaines prevoyant le referendum 
et Tini t ia t ive popu la i i v ) ; Al lcmagne (constitution dv 

« pays l ibre », suffrage universel et f e m i n i n ) . D'au­
tres enfin ont accumule dans Ia consti tut ion federate 
des details d'organisation (Bresil , Au t r i che ) . Pour 
TAutr iche en par t icu l ie r (2 0) , i l apparai t que le pou-

(20) Articles 95 a 107 de Ia Constitution. 
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voir d'auto-organisation accorde aux collectivites in-
c o r p o r i s est inferieur a celui dont jouit Ia Region ca­
talane. 

b) Les collectivites infMeures. — Ainsi que nous 
le verrons ci-dessous ( 2 1 ) , Ia Region catalane est, sous 
reserve de certaines limites, maitresse des collectivi­
tes inferieures a base territoriale qu'elle comprend. 

Cette faculte Ia rapproche des Etats-membres d'E-
tats federaux dont Ia Constitution restreint egalement 
le pouvoir d'auto-organisation vis-a-vis des collecti­
vites inferieures (22). 

SECTION HI. — Repartition des competences 

t° T E C H N I Q U E GENERALE DE LA REPARTITION 

Nous avons precedemment expose les normes cons-
titutionnelles qui s'imposent au Statut regional pour 
Ia repartition des competences entrc l'Etat et Ia Re­
gion autonome. 

Le Statut Catalan reproduit les dispositions impera­
tives de Ia Constitution. Mais il contient, par ailleurs, 
des prescriptions particulieres dans le domaine laisse 
a sa discretion par Ia Constitution. 

Nous avons analyse dans Ia presente section les dif-
fbrents modes de repartition des competences. 

Quant a Ia technique qui a preside a cette reparti-

(21) Voir page 135. 
(22) Bresil (art 68), Argentine (art. 5), Mexique (art. 115), Alle-

magne (art. 127), Venezuela (art. 14), etc. 
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tion, elle a ete precisee dans notre troisieme partie. 

Nous n'y reviendrons pas. 

2° LEGISLATION ET EXECUTION DIRECTE PAR L ' E T A T 

Les matieres appartenant a Ia competence exclu­

sive de l'Etat, tant en legislation qu'en execution, ont 

ete enumerees ci-dessus ( 2 3 ) . Le Statut Catalan se bor­

ne a reproduire le texte de l'article 14 de Ia Constitu­

tion. Les matieres qui y figurent role vent egalement, 

dans presque tous les Etats federaux, de Ia competen­

ce exclusive ou facultative de l'Etat federal : rela­

tions exterieures, surete interieure, douanes, police 

des ports, police sanitaire, communications, marine 

marchande, peche maritime, systeme monetaire, etc... 

L'alinea 2° (rapports entre l'Eglise et l'Etat et re­

gime des cultes) suscita des difficultes avec les pro­

vinces basques qui avaient prepare un Statut regio­

nal prevoyant l'attribution de cette matiere a Ia Re­

gion ( 2 4 ) . Cependant l'alinea en question resta main-

tenu. D'ailleurs, dans presque tous les Etats federaux, 

Ia Constitution federate reglemente cette question ou 

en attribue Ia connaissance a l'Etat federal ( 2 5 ) . 

A l'enumeration de l'article 14 de Ia Constitution, 

il convient d'ajouter Ia disposition finale de l'article 13 

du Statut Catalan : « Toutes les affaires revetant ce 

caractere (relations exterieures), telles que partici-

(23) Voir ci-dessus page 80 et sulv. 
(24) « Sociedad de Estudios Vascos », Anteproyecto de Estatuto 

general del Estado vasco, Saint-Sebastien, 1931 
(25) Ex. Mexique (art. 130), Bresil (art. 72), Allemagne 1919 

(art. 10). 
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pat ion officielle aux expositions internationales et aux 

congres in ternat ionaux, rapports avec les Espagnols 

residant a l 'etranger ou toutes autres analogues seront 

de Ia competence exclusive de l 'Etat ». 

Et, a ins i que nous l 'avons indique precedemment, 

r a d m i n i s t r a t i o n de l 'Enrcgistrement et des Hypotbe-

ques, d'une part , le Ministere public pres les T r i b u -

naux de tous ordres, d'autre part , sont egalement de 

Ia competence exclusive de l 'Etat. 

3° LEGISLATION PAR L ' E T A T ; EXECUTION PAR LA REGION 

L'execut ion des lois de l 'Etat par Ia Region est e r i -

gee en regie generate par 1'article 20 de Ia Consti tu­

t ion : « Les lois de Ia Republique seront appliquees 

dans les regions autonomes par leurs autorites res-

pectives, cxcepte celles dont l ' appl ica t ion sera a t t r i -

buee a des organes speciaux ou dont le texte en dis-

posera autrement, et toujours conformement aux dis­

positions d u present t i t re I " » . 

Les matieres dont l 'execution peut etre confiee aux 

Regions autonomes « ...dans Ia mesure de leur capa­

city pol i t ique conformement a l 'avis du Parlement... » 

sont, nous l 'avons vu , enumerees a 1'article 15 de Ia 

Const i tut ion. Le Statut regional de Catalogne repete 

exactement, dans son art icle 5, Ia meme enumera­

tion ( 2 6 ) . 

Ainsi, l'Etat seul peut legiferer en matiere de : 

— Legislation penale ; 

(26) Voir page 80 et suiv. 
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— Legislation commerciale ; 
— Legislation sur Ia procedure ; 
— Legislation civile en ce qui concerne Ia forme du 

manage et Ia reglementation de l'Enregistrement et 
des Hypotheques ; 

— Legislation sociale (pour cette dcrniere, Parti­
cle 6 du Statut organise line Inspection speciale de 
I'Etat ; Ia Region s'oblige a remedior aux deficicncos 
de l'execution et, en cas de desaccord a ce sujet, Ia 
question est soumise au Tribunal des Garanties cons-
titutionnelles). 

— Efficacite des documents officiels ; 
— Poids et mesures ; 
— Regime des mines ; 
— Voies de communication d'interet general ; 
— Assurances generales et socialos ; 

Eaux, chasse ot peche fluviale ; 
— Regime de Ia prosso, des associations, reunions 

et spectacles publics ; 
-- Droit d'cxpropriation et socialisation des riches-

sos naturelles et des ontrepriscs ; 
- Aviation civile et radiodiffusion (I'Etat se reserve 

le droit de posseder des installations propres de ra­
diodiffusion et de controler cellos de Ia Generalite ca-
talane). 

Ainsi que nous Tavons indique plus haut, cette soi-
disant division des competences en competence de 
legislation et competence d'execution n'en est pas une. 
En effet, 1'article 20, alinea 2, de Ia Constitution dis­
pose que « le Gouvernement de Ia Republique pourra 
edictor des reglements pour l'execution de ses lois, 
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meme dans les cas ou cette execution correspondrait 
aux autorites regionales ». Et, d'autre part, « le droit 
de l'Etat espagnol l'emporte sur celui des regions au-
tonomes en tout ce qui ne sera pas attribue a Ia com­
petence exclusive de celles-ci par leurs Statuts respec-
tifs » (art. 21 de Ia Constitution). 

D'ou, par le jeu des lois et des reglements adminis-
tratifs, Ia possibility pour l'Etat de reduire a neant le 
pouvoir d'initiative de Ia Catalogne en matiere d'exe-
cution des lois de l'Etat. 

Ccpendant, le systeme ainsi defini ne se confond pas 
avec celui de l'Administration mediate proprement 
dite. Nous avons vu (27) que les agents de Ia Region 
ne dependaient pas du pouvoir central, mais de Ia 
Generalite representee, vis-a-vis de l'Etat, par ses or-
ganes executifs. La sanction est judiciaire, appliquec 
par le Tribunal des Garanties constitutionnelles (art. 
14 du Statut in fine). Au contraire, dans le cas d'Ad-
ministration mediate, exercee par l'Etat au moyen des 
organes regionaux, Ia voie hidrarchique se poursuit 
sans interruption du dernier agent regional au Minis-
tre correspondant de TEtat central (28). 

4° LEGISLATION DE BASES PAR L'ETAT ; LEGISLATION 

COMPLEMENTAIRE ET EXECUTION PAR LA REGION 

L'expression « legislation de bases » utilisee par les 
Cortes constituantes est vague ; mais Tidee qu'elle 
veut exprimer Test encore davantage. Ce systeme sup-

(27) Ci-deuns, page 121. 
(28) Gf. art. 103 4' de Ia Constitution d'Autrtche. 
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pose une d iv i s ion de Ia legislation comprenant , d'une 
par t , des pr incipes generaux et, d 'autre part , les de­
tails d 'appl ica t ion prat ique de ces pr incipes direc-
teurs. Le depart entre un pr incipe et ses consequences 
est souvent impossible et toujours fort delicat a effec-
tuer. 

Les matieres pour lesquelles 1'applieation de ce sys-
teme est prevue figurent a Tarticle 15 de Ia Constitu­
t ion . I l appar t ient done a l 'Etat seul (represente par 
le Parlement) de decider en ce q u i concerne l'eten-
due positive de ces « bases legislatives ». 

A u x termes de l 'ar t ic le precite, appart ient a l 'Etat 
Ia legislation exclusive sur : 

— les bases des obligations eontractuelles et Ia re-
glementat ion des statuts personnel, reel et formel , 
pour coordonner r a p p l i c a l i o n et regler les conflits 
entre les differentcs legislations civiles de l'Espagnc 
(alinea 1°) ; 

— les « bases m i n i m a » du regime des forets, de 
l ' agr icul ture et de l'elcvage en ce q u i concerne Ia de­
fense de Ia richesse et Ia coordinat ion de Feconomic 
nationale (al . 5 ° ) ; 

— les « bases m i n i m a » de Ia legislation sanitaire 
in ter ieure (al . 7 ° ) . 

Ces trois dispositions sont reproduces a l 'ar t icle 5 
du Statut Catalan (alineas 5° et 7° ci-dessus) et a l 'ar­
ticle 11 du raeme Statut (alinea 1° ci-dessus). Or, il 
convient de noter que ces trois matieres figurent par-
mi celles rent rant dans le domaine de competence dite 
« exclusive » de Ia Region (art. 11 et alineas b) et d) 
de Tart. 12). 

BARRAIL 
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Ains i apparai t c la i rcmcnt le but poursu iv i par les 

Cortes en adoptant ce systeme de « legislation de ba­

ses ». Par le j e u d'une legislation ditc de pr inc ipe 

mais pouvant por ter en fa i t sur les details les plus fu-

tiles, le Parlement pourra reprendre d'une m a i n ce 

q u ' i l avait octroye de l 'autre a Ia Region. 

Il est d 'a i l lcurs possible que des raisons d 'ordre po­

l i t ique s'opposent a cette extension de Ia « legislation 

de pr incipes ». Le droi t reserve a l 'Etat de legiferer 

sur des « bases m i n i m a » s'inspire d 'un souci tres 

legi t ime de coordinat ion des differentes activites re-

gionales. Ce systeme se retrouve dans Ia Const i tut ion 

fede>ale de TAutr iche . 

5° COMPETENCES MIXTES 

Peu de matieres donnent l ieu a des competences 

mixtes organisees par le Statut Catalan. 

1° L 'a r t i c le 13 prevoi t Ia faculte pour l 'Etat de se 

substituer a Ia Region dans le cas ou cette derniere 

ne prendra i t pas en temps oppor tun les mesures ne-

cessaires pour I 'execution de traites et accords inter-

nat ionaux. 

Cette disposition est interessante. El le tranche par 

avancc les difficultes q u i naisscnt tres souvent entre 

Etat et col lect ivi te autonome quant a I 'execution des 

obligations internationales. 

Ces difficultes s'averent souvent for t graves dans les 

Etats fede>aux (Etats-Unis, par exemple) (29). 

(29) Cf. Autriche 1920, Const., art. 16. 
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2° Les articles 9 et 10 organisent le maintien de l'or-

dre public. Le systeme est assez coniplexe. 

Conformement a l'article 14 de Ia Constitution (ali-

neas 4, 10 et 16), les services de surete publique ayant 

un caractere extra- ou supra-regional, Ia police des 

frontieres, de rimmigration, de Immigration, le regi­

me des etrangers correspondent exclusivement a 

l'Etat. Tous les autres services de police et surete en 

Calalogne correspondent a Ia Hegion. Mais un organe 

mixtc est cree pour coordonner les deux services : le 

« Conseil de Surete » (Junta de Seguridad), compose 

de membres appartenant tant a l'Etat qu'a Ia Hegion. 

Cclle-ci ne peut aller a rencontre de ses decisions 

dans certains cas (30). D'autre part, Ia competence fa­

cultative de l'Etat apparail dans les dispositions de 

l'article 0 qui permet a l'Etal de prendre Ia direction 

de tous les services d'ordre public « ...sur demande 

de Ia Generalite ou lorsque parailronl compromis l ' in-

teret general de l'Etat ou sa securite » (31). 

3° Une troisieme competence mixte est prevue a 

l'article 17 du Statut regional en matierc de percep­

tion des impots de l'Etat. L'Administration des Finan­

ces de Ia Region catalane pourra conlinuer a recou-

vrer pour le compte de l'Etat les impots, contributions 

et taxes correspondaiit a celui-ci, a l'exception des 

Douanes et Monopoles. 

Mais l'Etat se reserve le droit de reprendre Ia per-

(30) Voir ci-dessus : Organisation interne. 
(31) Cf. Mexique (art. 29), Venezuela (art 36), Argentine (art. 23, 

67), et surtout Bresil, Allemagnt et Autriche. 
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ception directe de ces contributions et de I'organiser 

en toute liberty. 

6° A D M I N I S T R A T I O N MEDIATE 

En these generate, lorsque Ia legislation de l'Etat 

n'est pas executee par les agents de celui-ci en Cata­

logue, cette execution est conliee, non pas aux agents 

regionaux, mais a Ia Region elle-meme qui tire sa 

competence de son Statut (art. 15 de Ia Constitution, 

art. 5 du Statut Catalan). 

Dans ce cas, l'Administration de FEtat et celle de 

Ia Region demeurent separees. 

Mais l'Etat peut coiifier a des agents regionaux, con­

t r o l s directement par des agents de l'Etat, l'admi-

nistration pour certaines matieres relevant de Ia com­

petence exclusive de l'Etat ( 3 2) . 

Cette eventualite est implicitement prevue par Far-

ticle 20 de Ia Constitution : « Les lois de Ia Republi-

quc seront appliquees dans les regions autonomes par 

leurs autorites respectives, excepte celles dont rap-

plication sera attribute a des organismes speciaux ou 

dont le texte en disposera autrement... ». 

Un seul cas concret (pie nous avons deja cite en ma-

tiere de « competence mixte » figure dans le Statut 

Catalan. L'article 17 de ce Statut confle le recouvre-

ment des impots de FEtat a FAdministration des F i ­

nances de Ia Catalogne et prevoit que les autorites 

flnancieres de Ia Republique pourront lui confier cer-

(33) Cf. Autriche : Art. 103 et 15. 
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tains services, le tout sous le controle de Ia Cour des 

Comptes de 1'Etat. Le Gouvernement de Ia Republi-

que est toujours lib re de retirer aux agents regionaux 

ces attributions pour les confler a des agents de 

TEtat. 

Ce systeme d'administration mediate est theorique-

ment distinct de Ia « competence d'execution » recon-

nue en certaincs matieres a Ia Region. Pratiquement, 

les deux procedes ne different que par Ia sanction ul-

time : pouvoir bierarcbique dans le premier cas, res-

ponsabilite des membres du Gouvernement regional 

devant le Tribunal des Garanties constitutionnelles 

dans le second cas. 

7° LEGISLATION EXCM'SIVI : I:T K.VKCL'TION DIRECTK 

PAR LA REGION 

Diverses competences exclusives sont reconnues a 

Ia Region catalane par son Statut. Les dispositions 

qui les visent sont disseminees dans le corps de ce 

dernier. Nous les examinerons dans l'ordrc adopte par 

ce Statut. 

1° Ens eigne me nt. — L'article 50 de Ia Constitution 

prevoit que « ...les Regions autonomes pourront or­

ganiser l'enseignement dans leur propre langue, con-

formement aux facultes qui leur seront reconnues dans 

leurs Statuts. » L'article 7 du Statut dispose a son 

tour que « ...Ia Generality de Catalogne pourra creer 

et entretenir les centres d'enscigncment dans tous les 

ordres et degres qu'clle estimera opportuns ». Cescen-
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tres d'enseignement emargeront au budget de Ia Re­

gion. 

D'autre part , le Statut renvoie a Particle 50 de Ia 

Constitution : ce dernier prevoit Tobligation pour les 

ecoles regionales d'enseigner Ia langue castillane et le 

droi t pour l 'Etat d'exercer une haute inspection. 

Les titres academiques ou profess ionals sont, dans 

ions les cas, dclivres par l 'Etat (Const., art . 49). 

Enfin, les dispositions de Particle 48 de Ia Consti­

tut ion s'etendent evidemment a Ia Catalogne (gratuite 

et obligation de Fenseigncmcnt p r ima i re , la'icite, l i -

bertc de Ia chaire, e t c . ) . 

Ces restrictions constitutionnelles (que Ton retrou-

ve dans presque tons les pays, unitaires ou federaux) 

mises a part, nous croyons cjne Ia Region catalane pos-

sedc en matiere d'enseignement une competence au-

tonome. L 'Eta t s'est bien reserve le dro i t de mainte-

n i r ou de creer, a ses frais, des etablissements d'ensei­

gnement en langue castillane dans les Regions auto-

nomes, mais, en l'e'tat actuel du Statut Catalan, il ne 

pourra i t s'opposer a ce que Ia Generality de Catalo­

gne organise renscignement en Catalan a tons les de-

gres, sous sa propre direct ion, a ses frais. 

Or, ceci revet line importance par t icul iere si Ton 

considere que Ia langue catalane est Ia base matdriel le 

Ia plus importante de rau tonomie de cette Region ; et 

e'est pourquoi les services d'enseignement sont p a r m i 

ceux qu i ont ete l 'objet des soins i m m e i a t s de Ia Ge­

neral i ty . 

La question de l 'octroi des diplomes par l 'Etat est 
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tout a fait secondaire en matiere d'enseignement pri-
maire. 

La question est plus delicate pour Tenseignement 
superieur. Celui-ci est fourni en Catalogne par l'Uni-
versite de Barcelone (univcrsite d'Etat). Quel dcvait 
etre son sort: nationale, regionale ou mixte ? Cette 
question a donne lieu a un long debat aux Cortes. La 
solution adoptee figure a l'nlinea 3 de Particle 7 du 
Statut : l'Universite reste nationale, mais si Ia Ge-
neralite le propose, PEtat pourra Ia doter de 1'autono-
mie : cette univcrsite deviendrait mixte, avec egalit6 
de traitement pour les langucs et cultures castilla-
nes et catalanes. L'Etat et Ia Region conservent, d'ail-
leurs, le droit de creer a lours frais d'autres Universi-
tes, castillanes ou catalanes. 

2° Br aux-Arts, etc... - « La Generalite se charger a 
des services des Beaux-Arts, Musees, Bibliotheques, 
conservation des monuments et archives, sauf les ar­
chives de Ia Couronne d'Aragon » (Statut, art. 7, al. 2) . 
Il s'agit ici de competences exclusives reconnues a Ia 
Region, sans aucune intervention de PEtat. 

3° Collection es infcricurrs. - L'article 10 du Sta­
tut Catalan dispose que « correspondra a Ia Genera-
lite Ia legislation sur le regime local, laquelle recon-
naitra aux Municipalitos et autres corporations qu'elle 
pourrait creer une enticre autonomic pour le gouver-
nement et Ia direction de ses interims particuliers et 
leur concedera des ressourccs propres pour subvenir 
aux services de leur competence. Cette legislation ne 
pourra reduire Pautonomie municipale a des limites 
inferieures a celles flxees par Ia loi gener le de 
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l'Etat. Pour l'accomplissement de ses fins, Ia Genera-

lite pourra etablir a l'interieur de Ia Catalogne, les 

demarcations territoriales qu'elle jugera convena-

bles ». 

Les facultes reconnues par cet article a Ia Region 

sont particulierement importantes. Nous croyons qu'il 

convient de distinguer, d'une part, le regime des M u -

nicipes et, d'autre part, celui des autres collectivites 

locales. 

a) La Region est competente pour fixer le regime 

des Municipes ; c'est line competence exclusive en ce 

sens que l'Etat ne pcut se substituer a Ia Region pour 

ce faire. Mais cettc competence n'est autonome qu'en 

principe, car Ia liberte de Ia Region est limitee par 

l'obligation de reconnaitre rautonomie des Munici­

pes (ce qui est une disposition constitutionnelle : art. 

9) et, de plus, cellc de fixer cette autonomic a des l i -

mites an moins egales a celles fixees par l'Etat, dans 

sa « loi generale », c'cst-a-dire Ia loi flxant le regime 

de Tensemble des communes espagnoles. 

Il n'y a pas de limite superieure fixee a l'autonomie 

municipale par le Statut Catalan. La Generality est 

done libre de doter les Municipes Catalans d'une au­

tonomic superieure a cellc des autres Municipes es-

pagnols. 

b) Pour les autres collectivites que Ia Generalite est 

libre de crder, Ia seule restriction au pouvoir d'initia-

tive de Ia Region est l'obligation de leur accorder r a u ­

tonomie et des ressources propres. Mais le Statut ne 

fixe pas le contenu positif minimum de cette autono­

m i c La notion d'autonomie etant particulierement 
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relative, Ia Generality jouira d'une grande liberte 

puui 1 organisation des collectivity publiques autres 

que les Municipes. 

Jusqu'ici, Ia Catalogne comprenait quatre provin­

ces : Barcelone, Tarragone, Gerone et Lerida. La G6-

neralite est libre de les supprimer, de decouper autre-

ment le territoire de Ia Region, de creer des collecti­

v e s differemment organisees, possedant d'autres 

competences, etc... 

Et ce faisant, Ia Region exercera une competence 

exclusive, echappant an controle des organes de l'Etat 

qui, d'ailleurs, ne possede pas le pouvoir de se substi-

tuer a Ia Generalite\ 

Cette competence de Ia Region vis-a-vis des collec-

tivites inferieures pent etre rapprochee du regime ca-

racterisant certains ratals federaux. 

C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, les Etats-membres 

sont maitres des collectivites inferieures (comtes, dis­

tricts, villes). Au Bresil, Ia Constitution federale exige 

que les Etats-membres reconnaissent rautonomie des 

communes. Au Mexique et au Venezuela, Ia Constitu­

tion federale limite encore davantage Ia liberty des 

Etats-membres (regies a observer, competences reser-

vees, etc.). Enfin, en Allemagne et Autriche, les com­

munes sont organisers a l'avance par Ia Constitution 

federale. 

Par consequent, sur ce point particulier, rautono­

mie de Ia Region catalane est presque eggale a cellc 

des Etats-membres du Bresil et superieure a celle des 

Etats-membres du Mexique, du Venezuela, de l'Al-

lemagne et de l'Autriche. 
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La difference est considerable entre le regime de 
Ia Region catalane et celui d'un Etat unitaire type, 
comme Ia France, ou le regime de toutes les collecti-
vites publiques est fixe par l'Etat. 

En definitive, dans les limites fixees par son Statut, 
Ia Region catalane est maitresse de ses collectivites 
publiques inferieures. Elle exerce de ce chef une com­
petence exclusive qui echappe au controle des organes 
de l'Etat. La seulc sanction possible est le recours er 
inconstitutionnalite par devant le Tribunal des Ga-
ranties constitutionnelles, pour infraction aux dispo­
sitions du Statut (3 3) . 

4° Legislation civile. — « La Legislation exclusive 
en matiere civile correspond a Ia Generality, sauf les 
dispositions du paragraphe 1° de Particle 15 de Ia 
Constitution » (art. 11 du Statut). 

En fait, cet article est un trompe-Toeil. Car les dis­
positions de l'article 15 de Ia Constitution reservent 
une partic considerable do Ia legislation civile a 
TEtat : forme du mariage, enregistrement et hypothe-
ques, bases des engagements contractuels, reglemen-
tation des statuts personnel, reel et formel. 

Ainsi que nous Tavons deja indique. le fait pour 
TEtat de ne se reserver que Ia legislation sur les « ba­
ses » ne signifie pas grand chose et ne constitue pas 
une garantie pour Ia liberte de legislation de Ia Re­
gion. 

Ainsi, en laissant de cote les legislations « comple-
mentaires », Ia competence exclusive de Ia Region en 

(33) Art. 29, paragr. 2, de Ia loi du 14 ju in 1933 sur ledit T r i ­
bunal. 
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matiere civile porte sur un certain nombre de ma-
tieres : les donations, successions et testaments, les ef-
fets du mariage, les personnes morales, etc... Il est vrai 
que c'est surtout dans les premieres de ces matieres 
que le droit Catalan differe le plus du droit civil es-
pagnol. 

Quoi qu'il en soit, memo en tenant compte des l i ­
mitations qu'impose a Ia Region, comme a PEtat, le 
titre I I I de Ia Constitution (« Droits et devoirs des 
Espagnols »), il reste quo Ia Region catalane jouit 
d'une competence exclusive pour unc partie do Ia le­
gislation civile. L'Etat, dans le domaine - si faible 
soit-il — reserve a Ia Region, no possede pas de com­
petence facultative. 

Quelle est Ia situation des Etats-membres d'Etats 
federaux en c? qui concorne Ia legislation civile ? 

Seuls, les Etats-Unis out maintenu, en droit sinon 
en fait, Ia competence exclusive des Etats-membres 
pour ronsemble de Ia legislation civile (sauf limita­
tions a cette liberie apportee par divers amendements 
a Ia Constitution federale). 

En Suisse, le jeu des competences facultatives de 
l'Etat federal a permis de rendre federal tout le droit 
civil. 

En Allemagne, il y a des competences exclusives 
pour PEtat federal, mais cclui-ci dispose aussi de 
competences facultatives (qui comprennent en parti-
culier, comme en Espagne, le droit a Ia socialisation 
des richesses). 

Aussi, pratiquement, l'Etat federal legifere sur une 
liste innombrable de matieres, susceptible d'accrois-
sement inde'flni (art. 8). 
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En Autriche, au Venezuela, au Bresil, en Argentine, 
Ia legislation civile et commerciale est dans Ia com­
petence federate. Elle Test partiellement dans le sys-
teme australien. La Constitution mexicaine edicte des 
regies d6tai!16es. 

En resume, Ia Region catalane possede une com­
petence exclusive pour certaines parties de Ia Legis­
lation civile. Cette competence n'est soumise qu'au 
controle du Tribunal des Garanties constitutionnelles. 
Son etendue est au moins egale a celle dont jouissent, 
pour les memes manieres, certains Etats-membres 
d'Etats f6deraux. 

5° Travaux publics. - - « La legislation exclusive et 
Pexecution directe correspond a Ia Generality de Ca-
talogne pour les fonctions suivantcs : Legislation et 
execution pour chemins de fer, routes, canaux, ports 
et autres travaux publics de Catalogne, reserve faite 
des dispositions de Particle 15 de Ia Constitution » 
[Statut, art. 12, a)]. 

Le paragraphe 6° de cet article 15 reserve a l'Etat 
tous les travaux publics d' «interet general ». Comme 
il appartient au Parlement de l'Etat d'etablir Ia dis­
tinction entre travaux d'interet general et travaux 
d'interet regional, il nous parait difficile de parler de 
competence exclusive de Ia Region en ce qui concernc 
les travaux publics. Il y a, en effet, une competence 
facultative de l'Etat toujours sous-entendue. 

f5° Agriculture. — Dans les memes conditions, cor­
respondent a Ia Generalite « ...les services forestiers, 
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agronomiques et de Televage, les syndicats et coope­
ratives agricoles, Ia politique et Taction social-agrai-
res, sous reserve des dispositions du paragraphe 5° de 
Particle 15 de Ia Constitution et des lois sociales pre-
vues au paragraphe 1° du raeme article » (Statut, 
art 12, b). 

Le paragraphe 5° de Tarticle 15 sus-vise reserve a 
TEtat Ia legislation sur les bases minima reglementant 
les bois et forets, Tagriculture et Televage en ce qui 
concerne Ia defense de Ia richesse et Ia coordination 
de Teconomie nationale. Le paragraphe 1° du meme 
article reserve a l'Etat Ia legislation sociale. 

Nous faisons, pour cette competence, Ia meme ob­
servation que ci-dessus pour les Travaux publics : il 
n'y a pas Ia une competence exclusive proprement 
dite pour Ia Region. L'Etat, par le jeu de sa « legisla­
tion de bases », peut se reserver Ia reglementation 
quasi-exclusive de ces matieres. 

7° Bicnfaisance. — En cette matiere, visee par Tali-
nea c) de Tarticle 12 du Statut, il n'y a aucune restric­
tion a Ia liberte de Ia Generalite. Il est vrai que Ton a 
pretendu que cette competence dependait en grande 
partie de Ia « legislation sociale », exclusivement re-

servee a TEtat par Ia Constitution (3 4) . Cependant, 
malgre" Tambiguite de Texpression « legislation so­
ciale », nous ne croyons pas qu'elle vise les institutions 
de bienfaisance, mais plutot Ia reglementation du tra­
vail et du capital en general. 

Aussi, il nous semble qu'ici encore, Ia Region pos-

(34) Comt. art. 15, 1*. 
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sede une competence exclusive, depourvue de restric­
tions. 

8° Sante publique. — Releve egalement de Ia com­
petence de Ia Generalite « Ia sante interieure, sous 
reserve des dispositions du paragraphe 7° de l'arti­
de 15 de Ia Constitution... » (Statut, art. 12, d). 

Le paragraphe 7° en question reserve a l'Etat Ia le­
gislation sur les « bases minima » de Ia sante publi­
que interieure. La situation est Ia meme que pour 
ragriculture. Ici encore, Ia competence de Ia Region 
est subordonnee et non exclusive. 

Nous avons encore a citer parmi les attributions de 
Ia Generality : 

9° Bourses. — « ...L'etablissement et Torganisation 
des centres de contractation de marchandises et va-
leurs, conformement aux regies generates du Code 
de Commerce » (Statut, art. 12, e). 

10° Cooperatives, mutualites et societes d'entr'aide, 
sous Ia reserve concernant les lois sociales figurant au 
paragraphe 1° de Particle 15 de Ia Constitution (Sta­
tut, art. 12, f). 

Pour ces deux dernieres attributions de Ia Region 
s'impose Ia meme remarque que pour les Travaux 
publics, l'Agriculture et Ia Sante publique : il ne s'a-
git pas de competences exclusives. Ici encore, Ia puis­
sance d'initiative de Ia Region est subordonnee aux 
dispositions edictees par le Parlement de l'Etat (Code 
de Commerce, lois sociales). 

11° Finances. — Nous avons consacre une section 
speciale a Petude de Ia repartition des competences 
en mati&re financiere. Cependant, nous croyons utile 
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de noter ici Ia seule attribution exclusive reconnue a 

Ia Region : « La Generalite pourra emettre une Dette 

interieure... mais ni Ia Generalite, ni ses Corporations 

locales ne pourront faire appel au credit etranger sans 

Fautorisation du Parlement de Ia Republique » (art. 17 

du Statut, alinea 7) . Cette faculte d'emettre (c'est-a-

dire de contracter) une dette qui est reconnue a Ia 

Region ecbappe au controlc des organes de l'Etat au-

tres que le Tribunal des Garanties constitutionnelles. 

Toutes les autres competences financieres de Ia Re­

gion sont, a notre avis, mixtes. 

** 

Nous avons indique quelles etaient, d'apres nous, 

les competences autonomes dont jouissait Ia Region 

catalane dans le cadre de son Statut et de Ia Consti­

tution : Enseignement, Beaux-Arts, Bibliotheques, Mo­

numents, Musees, Regime des collectivites inferieures, 

Droit civil (en partie) , Bienfaisance et Dette. 

Ces competences sont, dans le cadre du Statut, ex-

clusivement regionales ; c'est-a-dire que les organes 

de l'Etat ne peuvent limiter Ia liberty des organes re-

gionaux, ni se substituer a eux pour ces matieres, si 

ce n'est par le moyen d'une revision du Statut ou de 

Ia Constitution. 

Le Professeur LLORENS estime que les organes de Ia 

Region ne possedent une competence exclusive en au-

cune matiere car elle est toujours limitee par Ia Cons­

titution dans des points importants ( 3 5 ) . Il est certain 

(36) Op. cit., page 250. 
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que Ia liberte des organes regionaux (comme d'ailleurs 
celle des organes de l'Etat) est limitee par des dispo­
sitions constitutionnelles. Mais, d'apres ce systeme, 
aucune collectivite inferieure, et en particulier les 
Etats-membres des Etats fede>aux, ne possederait de 
competences exclusives. 

En definitive, Ia Region catalane possede des com­
petences exclusives, echappant a tout controle, sauf 
celui de Ia constitutionnalite. 

Quant au contenu positif de ces competences, il est 
assez restreint sans doutc ; mais il convient de noter 
qu'il comprend un pouvoir de legislation, c'est-a-dire 
le pouvoir de faire des actes-regles possedant le ca-
ractere initial. 

Ces facultes, si minimes soient-elles, permettent de 
caracteriser Ia Region catalane si Ton se place a un 
point de vue qualitatif et non quantitatif. 

SECTION IV. — Finances rationales 

Les competences financieres, et en particulier le 
systeme fiscal, ne permettent pas de caracteriser une 
collectivite publique ; nul trait essentiel ne distingue 
en effet les divers types de collectivites non etatiques 
(Commune, Province ou Departement, Etat-membre, 
e tc . ) . Mais Fimportance de ces competences est evi-
dente : d'elles depend Texistence pratique, Texercice 
effectif des autres competences theoriquement recon-
nues a Ia collectivite. Cette primaute des finances a 
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ete mise en relief par le rapporteur du pro jet de sta-
tut regional basque qui fait remarquer que « ...pour 
que l'autonomie du Pays basque soit effective, elle de-
vra reposer sur des finances propres et robustes, parce 
que toutes les extensions de rauto-determination des 
peuples octroyees sans les moyens economiques ne-
cessaires sont des fictions qui ne conduisent a 
rien » ( 3 6) . 

L'aspect financier de l'autonomie catalane etait le 
plus important et le plus delicat ; aussi fut-il discute 
aux Cortes en dernier lieu et a-t-il donne lieu aux dis­
cussions les plus vives entre les representants de Ia 
Catalogne et les deputes des autres regions espagno-
les. 

Le systeme finalement adopte est assez complexe, 
comme tous ceux issus d'une transaction. La Region 
possede des ressources propres et peut s'en procurer 
de nouvelles ; d'autre part, elle percoit un pourcen-
tage sur certaines contributions de l'Etat. Nous r e u ­
nions ci-dessous Porganisation etablie par les arti­
cles 16 et 17 du Statut Catalan : 

1° Domaine regional. — La Region possede un do­
maine public et un domaine prive. Il comprend des 
maintenant l'ancien domaine des quatre provinces ca-
talanes et certaines parties du domaine de l'Etat. Ce-
lui-ci en effet cede a Ia Generality ses « ...droits en ter-
ritoire Catalan concernant les mines, les eaux, Ia 
cbasse et Ia peche, les biens a usage public et ceux qui 
sont destines a un service public ou au developpement 

(36) I n - LLORBNS, op. cit., page 253. 

fcARRAM. 10 
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de Ia richesse nationale... a l'exception de ceux qui 
sont affectes a des fonctions reservees a Ia competence 
de l'Etat » (art. 17). 

Ces biens cedes par l'Etat sont greves d'une affec­
tation speciale. lis ne pourront en effet etre alienes, 
greves ni destines a des fins ayant un caractere parti-
culier sans l'autorisation de l'Etat. 

2° Impots rigionaux. — La Region conserve les im-
pdts, droits et taxes etablis par les anciens Conseils 
generaux (« Diputaciones provinciales ») des provin­
ces catalanes (art. 16, alinea l c / ) . 

D'autre part, Ia Generalite pourra creer « ...des 
contributions nouvelles qui ne s'appliquent pas aux 
memes matieres deja imposees en Catalogne par Ia 
Republique, et elle pourra donner une nouvelle orga­
nisation a ses revenus » (art. 17, al. 2 ) . 

Mais cette faculte reconnue a Ia Region ne consti-
tue pas une competence exclusive car le Statut dis­
pose a Ia suite que « ...ces nouvelles contributions 
creees par Ia Generality ne pourront etre un obsta­
cle aux nouveaux impots que l'Etat serait amene a 
creer avec un caractere general ; et, dans le cas d'in-
compatibilite, ces contributions regionales seront ab-
sorbees par celles de l'Etat, moyennant une compen­
sation correspondante. En aucun cas le systeme fiscal 
de Ia Generalite ne pourra gener l'etablissement et le 
developpement de l'impot sur Ia rente qui appartien-
dront a l'Etat ». 

3° Dette regionale. — La Generalite peut emettre l i ­
brement des emprunts. C'est Ia seule competence 
ftnanciere effectivement autonome qui lui est recon-
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nue par le Statut. L'autorisation de I'Etat n'est neces-
saire que pour les emprunts faisant appel au capital 
etranger (art. 17, al. 7 ) . 

4° Impots et taxes cedes par I'Etat. — Le Statut con-
fie aux organes de Ia Region Ia gestion de divers ser­
vices qui etaieiit auparavant administrcs par I'Etat et 
qui sont devenus regionaux soit entierement, soit uni-
qucment quant a l'execution. Pour fixer Ia participa­
tion de Ia Region au produit des impots pereus par 
l'Etat, le systeme suivant a ete etabli : Une commis­
sion mixte, instituee a titre provisoire par le Statut 
(disposition transitoire, in fine), est composee par 
moitie de representants de I'Etat el de Ia Region. Elle 
a pour mission de proceder a l'estimation du cout des 
services transferes, suivant les bases fixees par Parti­
cle 16 du Statut, soit : 1° le cout actuel des services 
transferes ; 2° le montant du deficit de gestion de cer­
tains services transferes, emargeant au budget de 
I'Etat mais ne produisant pas suffisamment de reve-
nus en Catalogne ; 3° le coefficient d'augmentation du 
cout des services transferes, pour l'avcnir. 

Cette evaluation est sujette a une revision quin-
quennale, effectuee par une Commission mixte et ap-
prouvee par le Conseil des Ministres de Ia Republique. 

Mais une revision extraordinaire est toujours pos­
sible de Ia part du Ministre des Finances de I'Etat, 
d'accord avec les organes de Ia Region. Si ceux-ci s'y 
opposent, le Parlement de I'Etat decide a Ia majorite 
absolue des deputes en exercice. 

Le cout des services transferes etant ainsi etabli, 
I'Etat cede a Ia Region pour couvrir ces depenses : 
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1° Ia contribution fonciere (urbaine et rustique) 

avec obligation pour Ia Region de verser aux com­

munes les centimes additionnels leur revenant ; 

2° l'impot sur les droits reels, les personnes mora­

les (c'est-a-dire Ia mainmorte) et les transmissions de 

biens ; 

3° les 20 % de Ia taxe sur les biens communaux ; 

les 10 % des taxes sur les poids et mesures et sur les 

revenus forestiers ; Ia taxe sur les baux a ferme et 

l'impot sur les exploitations minieres ; 

4° enfin, si les impots et taxes ci-dessus sont insuf-

fisants pour faire face au total des depenscs, unc par­

ticipation sur le produit de l'impot cedulaire sur les 

revenus en Catalogne, ne depassant pas 20 % et, le cas 

echeant, une participation sur le produit de l'impot 

du Timbre. 

Il est evident que, dans le budget de Ia Catalogne, 

Ia place preponderate revient, quant aux ressources, 

aux impots ou fractions d'impots cedes par l'Etat a Ia 

Generalite. La primaute de l'Etat est ncttement mar­

quee en ce qui concernc le mecanisme de repartition 

de ces impots. Mais eotte preponderance apparait en­

core plus nette si l'on tient compte de ce que nulle 

competence exclusive n'est reconnue a Ia Region en 

matiere financiere (a l'exception de Ia dette). 

Or, l'Etat dispose dans ce cas de l'arme que lui con-

fere l'article 21 de Ia Constitution : « Le droit de l'Etat 

espagnol prevaut sur celui des regions autonomes... » 

La seule garantie consentie aux finances catalanes est 
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celle de Particle 17 du Statut : « Les finances de Ia 

Re'publique respecteront les revcnus actuels des finan­

ces locales de Catalogne, sans grever par de nouvelles 

contributions les assiettes de ces revenus ». 

L'expression « finances locales » vise vraisembla-

blement les finances municipales et provinciales. Le 

Statut oblige Ia Region a fournir aux Municipalites 

des ressources suffisantcs pour faire face a leurs ser­

vices (dont un minimum est fixe par TEtat) . D'ou, 

finalement, il re'sulte que le Statut nc garantit a Ia 

Region d'une maniere intangible que les revenus du 

domaine et les anciennes ressources des provinces ca-

talanes. 

Le regime financier ainsi etabli constitue Ia prin-

cipale source de difficultes entre l'Etat et Ia Region ; 

les frictions ont commence des les premiers travaux 

de Ia commission mixte chargee d'evaluer les servi­

ces transfers a Ia Generalite de Catalogue C 7 ) ; d'ail-

leurs, Pinstabilite economique contemporaine n'cst 

pas de nature a faciliter Papplication de ce systeme. 

Aussi est-il vraisemblable qu'il sera soumis a des re­

visions prochaines. 

Quant a Porganisation des Finances regionales en 

Catalogne, elle est fixee en toute liberty par les orga-

nes propres de Ia Region. Cette organisation fait Pob-

jet du titre VI du Statut interne (ou « Constitution 

catalane » ) : diverses dispositions e"tablissent Pum'te" 

du budget, le vote obligatoire par le Parlement, le 

(37) Jnllet-aoflt 1983. 
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controle des budgets locaux, le recouvrement des i m -

pots, remission des emprunts et Ia creation d'une 

Cour des Comptes catalane. 

Le pouvoi r d'auto-organisation est encore i c i nette-

ment marque. 

SECTION V. — Caracteristiques generates 

Pour resumer notre etude sur le regime j u r i d i q u e 

de Ia Catalogne, nous estimons que cette Region auto-

nome presente les caracteristiques suivantes : 

— La Catalogne constitue une collectivite publique 

dont le regime est fixe par un acte-regle denomme Sta­

tut, d'une r ig id i te sensiblcment egale a celle de Ia 

Const i tut ion de l 'Etat ; 

— Cette collectivite possede un organe propre legis-

l a t i f (Par lement) , un organe propre j ud i c i a i r e (Cour 

de Cassation) et des organes propres executifs (Pre­

sident et Conseil) ; 

— El le possede egalement un pouvoi r d'auto-orga­

nisation dans le cadre de son Statut et de Ia Constitu­

t ion ; 

— El le possede certaines competences exclusives 

garanties par le Statut, et q u i comprennent le pouvoir 

d'edicter des actes autonomes (competence legisla­

t ive ) . 

— Les rapports de ses organes avec les organes non-

constituants de VEtat, dans le cadre de ses competen-
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ces exclusives, s'exercent sur un pied d'egalite abso-
lue, sous le controle d'un tiers-organe independant, le 
Tribunal des Garanties constitutionnelles. Pour Ia 
sanction qu'applique ce dernier, le Statut est place 
sur un pied d'egalite avec Ia Constitution. 





CINQUlEME PARTIE 

Analyse juridique 

et classification de Ia region autonome 

espagnole 

Nous avons essaye de d6gager dans les chapitres 
precedents les principales caracteristiques d'une Re­
gion autonome espagnole. 

Nous croyons utile de les rapprocher de celles qui 
concernent les autres types de collectivites publiques 
a base territoriale. La Region autonome espagnole 
est-elle un Etat, une circonscription administrative de-
centralisee, une collectivite analogue aux Etats-mem-
bres d'un Etat federal ? ou bien constitue-t-elle un 
nouveau type d'organisation « sui generis » ? 

Et, dans ce dernier cas, comment Ia classer par rap­
port aux types preexistants ? 

Telles sont les questions que nous nous sommes 
propose d'etudier dans le present chapitre. 
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SECTION I. — Analyse juridique de Ia region auto-
tonome comparee aux autres types de col­
lectives publiques. 

Il convient de rapprocher, en premier lieu, Ia Re­
gion autonome espagnole et l'Etat. 

Pour les collectivites publiques non-etatiques, nous 
avons neglige celles qui ne possedent pas d'organes 
propres. Nous avons done rctenu trois types de col­
lectivites intra-etatiques, correspondant a Ia division 
classique de decentralisation administrative, auto­
nome et fedeeale (division que nous croyons erronee 
mais que nous avons adoptee pour Ia commodite de 
l'etude). 

Nous avons egalement neglige les collectivites a 
base territoriale non appelees a participer par leurs 
organes ou leurs citoyens actifs a reorganisation poli­
tique de l'Etat central ou metropolitain (par exemple : 
dominions britanniques, colonies franchises recen-
tes) ( i ) . 

I. — Rigion autonome et Etat 

La Region autonome espagnole, telle que nous 
Pavons definie pour le cas d'espece de Ia Catalogne, 
est-elle un Etat ? Ce n'est pas une question de pure 

(1) Dans ce sens, voir Ch. DURAND « Les Etats fide'raux », pages 
80-81. 
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scholastique car certains Catalans ont soutenu et sou-

tiennent encore l'affirmative ( 2) . 

1. — Si Ton adopte, comme critere juridique de 

TEtat, Ia doctrine de l'Etat collectivite juridique su­

preme, c'est-a-dire possedant Ia « competence de sa 

competence », seule Ia Republique espagnole est un 

Etat. En effet, Ia Region n'est pas maitresse de sa com­

petence, celle-ci dependant d'une revision de son Sta-

tut ou de Ia Constitution nationale. 

Le Professeur MASPONS ANGLASELL part de Ia procla­

mation de Ia « Republique Catalane » pour soutenir 

sa these de Ia Catalogne, collectivite souveraine. En 

effet, le 14 avril 1931 fut proclamee Ia « Republique 

catalane » par le Colonel Macia en ces termes : « Je 

proclame Ia Republique catalane comme Etat... ». 

Cette proclamation etait anterieure a celle de Ia Re­

publique cspagnole a Madrid. Et, d'autre part, jamais 

n'avait ete proclamee cette Republique espagnole sur 

le territoire de Ia Catalogne. Des lors, les rapports qui 

s'etablissent entre Ia Catalogne et le reste de l'Es-

pagne sont des rapports d'Etat a Etat, et les actes nes 

de ces rapports sont des traites. Il est vraisemblable, 

a notre avis, que Ia Catalogne ait ete, en fait sinon en 

droit, consideree comme un Etat par les autorit6s de 

Madrid pendant Ia periode de flottement qui a imme-

diatement suivi Ia Revolution. Mais depuis le vote du 

Statut Catalan par les organes propres de Ia Catalogne 

il n'est pas douteux que celle-ci, comme d'ailleurs 

toutes les Regions autonomes qui pourront naftre dans 

(2) Dr F. MASPONS ANGLASELL: « La Generalitat de Catalunya i 
Ia Repfcblica espanola », Barcelone, « Occitania », 1932. 
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l'avenir, n'est pas un Etat (d'apres le critere envisage 
ci-dessus). 

2. — Cependant, le fait pour ia Catalogne d'avoir 
ete" consideVee (pendant une certaine periode, si courte 
soil-elle) comme un Etat par le Gouvernement de 
Madrid (3) est particulierement interessant pour Tap-
plication de Ia theorie de LABAND, dite du « droit 
propre de domination ». D'apres celle-ci, les collecti-
vites dites Etats qui composaient l'Empire allemand 
de 1871 etaient reellement des Etats du fait que leur 
« pouvoir de domination » etait ne anterieurement a 
leur incorporation dans le Reich (4). En appliquant 
cette notion historique de I'Etat au cas de Ia Cata­
logne, on pourrait justifier Ia these qui veut faire de 
celle-ci un Etat. 

3. — La theorie de Ia « puissance originaire de 
contrainte » pour caracteriser I'Etat a ete emise par 
JELLINEK pour les Etats-membres des Etats fede-
raux (5). La possession de cette « puissance originaire 
de contrainte » se reconnait a divers attributs de Ia 
collectivity publique envisagee : un pouvoir d'auto-
organisation, meme partiel ; un organe supreme lui 
appartenant en propre ; Texercice meme partiel des 
trois pouvoirs de legislation, administration et juri-
diction. Des qu'une collectivite possede ces caracteris-

(3) « La Generalite ayant ete restaurte au moment ou Ia Repu-
bllque a iti proclamde en Catalogne... » Decret du President du Gou­
vernement provisoire de Madrid, du 21 avril 1931. 

(4) LABAND. « Le droit public de l'Empire allemand ». Ed. fr. 
Tome I, page 177. 

(5) JtaxiNSK : « L'Etat moderne et son droit ». Ed. fr. Tome I I , 
passim. 
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tiques, ces trois ordres de prerogatives, on peut dire 
qu'elle constitue un Etat. 

Si nous nous reportons aux caracteristiques de Ia 
Region autonome espagnole que nous avons resumees 
a Ia fin du chapitre precedent, il apparalt que, d'apres 
Ia theorie de JELLINEK, Ia Region autonome de Cata-
logne serait un Etat. 

4. — Si l'on cherche le criterium de PEtat dans Ia 
seule possession d'un organe legislatif (8), il est evi­
dent que Ia Region autonome espagnole sera encore 
un Etat, car, ainsi que nous l'avons vu, elle possede 
un organe propre legislatif et des competences legis­
latives autonomes. 

5. — Enfin, Ia possession du pouvoir de contrainte 
est egalement considered comme caracteristique de 
l'Etat (7). Les collectivites non etatiques sont obligees 
d'avoir recours a Ia contrainte d'une collectivite supe-
rieure pour faire executer leurs decisions. Dans ce 
cas, Ia Region autonome espagnole est Egalement un 
Etat : les lois votees par le Parlement Catalan sont 
mises a execution par les organes propres de Ia Re­
gion qui disposent du pouvoir de contrainte. 

Les diverses theories groupees dans les quatre der-
niers paragraphes ci-dessus ont ete construites en par-
tant d'une division des Etats en Etats souverains et 
Etats non souverains. 

(6) HAUHIOU : « Principes de Droit public », page 458 et suiv. 
POLIKR et de MARANS : «• Esquisse d'une theorie des Etats com­

poses », page 50 et suiv. 
(7) CARRE DE MALBERQ: « Thdorie generate de l'Etat •, 1920, To­

me I, page 194. 
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Cette classification parait artificielle et nous croyons 
devoir nous en tenir a Ia theorie envisagee en premier 
lieu : l'Etat est Ia collectivite juridique supreme. C'est 
Ia seule qui soit conforme aux donnees du droit posi-
tif contemporain. 

La doctrine espagnole semble egalement se rallier 
a cette these. Le Professeur PEREZ SERRANO s'exprime 
en effet ainsi au sujet des Etats dits mi-souve-
rains : « La Science, complaisante, forge une 
« theorie qui convertit Ia politesse en doctrine, mais 
» Ia souveraincte a etc perdue en realite et le carac-
« tere d'Etat 6galement... » (8). 

Par consequent Ia Region autonome espagnole ne 
possede pas le caractere d'Etat. 

I I . — Region autonome 
et coUectivitea decentralisees a auto-administration 

Il existe dans tout Etat des collectivites a base ter-
ritoriale possedant un certain pouvoir d'auto-admi-
nistration. Le type le plus repandu en est Ia commune 
ou municipe. 

Au-dessus de Ia commune existent generalement un 
ou plusieurs types de collectivites decentralisees : 
departements francais, comtds anglais, provinces es-

(8) Pr. Nicolas Perez SERRANO, i n - « El concepto clasico de sobe-
rania y su revision actual » — Revista de ciencias juridicas y so-
ciales, n° 63, Anno X V I , Madrid, page 323. 

Voir dans le mfirae sens : IZAGA : « Eleraentos de Derecho pol i ­
tico » Tome I, page 211. 
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pagnoles ou italiennes, voievodies polonaises, bano-

vines yougoslaves, etc... 

En quoi ces collectivites decentralisees se differen-

cient-elles de Ia Region autonome espagnole ? 

L'autonomie prise en elle-meme n'est pas un cri­

tere : toutes les collectivites sont plus ou moins auto-

nomes ; une commune, une province jouissent d'une 

certaine autonomic, si reduite soit-elle. 

Quant au contenu de cette autonomic il n'est pas 

davantage susceptible d'etablir des demarcations. 

Tout au plus semble-t-il utile de noter que Ia Region 

autonome espagnole possede les trois pouvoirs de le­

gislation, execution et juridiction reunis, exerces en 

dernier ressort, ce qui ne se retrouve pas dans les 

collectivites decentralisees administrativement. 

Le seul critere ncttement distinctif de Ia Region 

autonome par rapport a Ia collectivite a auto-admi­

nistration est celui des competences exclusives. 

La Region autonome possede des competences ex­

clusives opposables a l'organe legislatif ordinaire de 

l'Etat ; seuls l'organe legislatif constitutionnel et l'or­

gane legislatif statutaire peuvcnt porter atteinte a ces 

competences exclusives. Au contraire, les organes pro-

pres d'une commune ou d'une province ne possedent 

pas d'attributions exclusives vis-a-vis du legislateur 

ordinaire de l'Etat. Ce critere a ete mis en lumiere 

par M . Ch. D U R A N D pour l'Etat-membre d'un Etat fe­

deral (9) ; il est egalement applicable a Ia Region au­

tonome espagnole. 

(9) Ch. DURAND : Les Etats ftderaux, page 119. 
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Il y a lieu de ne pas s'attacher a une terminologie 
parfois ambigue. Un certain nombre de constitutions 
garantissent l'autonomie aux municipes ou a d'autres 
collectivites mais oublient d'en fixer le contenu (10). 

La derniere Constitution espagnole n'a pas echappe 
a ce desir de satisfactions platoniques. L'article 9 de­
clare les municipes autonomes « en ce qui concerne 
les matieres de leur competence » Mais ce sera une 
loi ordinaire qui fixera ces matieres. Aussi n'y a-t-il 
rien de commun entre cette autonomic municipale et 
Fautonomie regionale que nous etudions. 

I I I . — Region autonome et "Fragment* a"Et at" 

Le cas de Ia Region autonome peut etre rapproche 
de celui de certains pays ayant possede des facultes 
d' « auto-administration » assez etendues, comprenant 
certains des pouvoirs essentiels enumeres precedem-
ment (doctrine de JELLINEK). 

A. — TYPES ANCIENS 

1. — En Russie, avant 1917, le Grand Duche de Fin-
lande jouissait d'un regime special. Il possedait des 
organes propres : legislatif (« Landtdag »), executif 
(« Seiat ») et judiciaires. Mais le « Landtdag » fin-
landais ne possedait pas une competence legislative 
exclusive, en tout ou partie. Il partageait ce pouvoir 

(10) Brtall (art. 68), Bolivie (art. 126), Uruguay (art. 130), Yougo-
•lavie (art. 96), Grtce (art. 107). 
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avec l 'Empereur-Grand Due q u i n'etait pas un organe 
propre de Ia Finlande et dont cependant Ia sanction 
etait necessaire aux lois ( n ) . 11 existe, de ce fa i t , une 
difference fondamentale entre le regime de l 'ancienne 
Finlande et ce lui de Ia Region autonomc espagnole 
q u i possede des competences exclusives reservees a 
ses seuls organes propres. 

2. — En Autriche, jusqu'en 1919, les « royaumes et 
pays » composant l 'Aut r iche proprement dite (ou 
« Cisleithanie ») possedaient chacun leur organe 
propre legislatif. La l o i constitutionnelle etablissait 
une d iv is ion des competences legislatives entre le 
« Reichsrat » de l 'Empi re et les dietes (« Landtags ») 
des royaumes et pays ; et il etait specifie que « ...toutes 
matieres de legislation autres que celles expressemenl 
reservees au Reichsrat seront de Ia competence des 
Landtags » (1 2) . Ce regime de repar t i t ion se rapproche 
de celui des Etats federaux. Mais c'etait l 'Empcreur 
d 'Autr iche-Roi apostolique de Hongrie qu i convoquait 
les « landtags », avait le d ro i t d ' in i t ia t ive et de disso­
lu t ion , et sa sanction etait necessaire pour Ia p romul ­
gation des lois votees par les dietes des royaumes et 
pays (13). 

Ces pays et royaumes autrichiens, que J E L L I N E K 
avait qualifies de « staatsfragments », possedaient 
bien un pouvoir d 'auto-administrat ion ou « selbstver-

(11) A r t . 75 de Ia loi organique du 20 j u i l l e t 1906 sur le « Land-
tdag .» f inlandais , in Dareste, 1910, T o m e I I , page 204. 

(12) Loi constitutionnelle du 21 decembre 1867, (modifiee en 
1907), a r t . 12, - in Dareste, 1910, T o m e I , page 436. 

(13) Exemple : Statut provincia l pour l'Archiduche au dcssous de 
l'Enns a r t . 17, - in Dareste, eod. l oc , page 451 . 

BARRAIL 11 
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wal tung », mais etaient depourvus de competences ex-

clusives. 

L ' in te rven t ion de l 'Empereur , organe exterieur a Ia 

col lect ivi ty infer ieure , marque bien Ia difference q u i 

separe celle-ci de Ia Region autonome espagnole. 

Il ressort des deux cas envisages ci-dessus que Ia 

« selbstverwaltung » dont jouissaient Ia Finlandc et 

les « pays » autr ichiens se distingue de 1' « autono­

mic » dont jouissent les Regions autonomes espa-

gnoles en ce que Ia premiere ne comprend pas de com­

petences legislatives exclusives ( 1 4 ) . 

3. — Il existait en Hongrie, jusqu'a Ia Guerre de 

1914-18, un cas special : celui du pays de Croatie-Sla-

vonie-Dalmatie . Celui-ci etait autonome depuis le 

compromis pol i t ique du 18 novembre 1868. Mais i l 

convient de noter que ce compromis etait un « pacte » 

entre deux peuples : ce pacte fut promulgue sous Ia 

forme de deux lois simultanees a Ruda-Pest et Agram. 

Il semble done q u ' i l y ait Ia un cas d 'union re.elle. (Le 

souverain por ta i t le t i t re de Majeste apostolique, Roi 

de Hongrie et de Croat ie) . 

La Region autonome espagnole, q u i trouve son o r i -

gine dans Ia Const i tut ion de FEtat espagnol, n'offre 

^videmment pas ce caractere. 

4. — En Allemagne imptriale, de 1871 a 1918, le cas 

du « Reichsland » d 'Alsace-Lorraine peut etre rap-
proch^ des types d'organisation ci-dessus examines. 

Le « Reichsland » ne possedait, pour aucun des trois 

(14) Nous avons etudi6 sous cette rubrique Ia Finlande parce 
que nous ne reconnaissons pas a Tanden Grand-Duche1 le carac­
tere d'Etat. Contra, MICHOUD et De LAPRADELLE : « La question f i n -
Undaise ». Paris, 1901, page 47. 
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pouvoirs de legislation, execution ou j u r i d i c t i o n , des 

competences exclusives, exercees par des organes 

propres en dernier ressort et sans controle des organes 

du Reich. Cette seule caracteristique suffit a le diffe-

rencier nettemcnt de Ia Region autonome espagnole : 

le « Reichsland » ne possedait pas de competences 

exclusives garanties vis-a-vis du legislateur ord ina i re 

de l 'Eta t a l lemand ; Ia Region autonome espagnole 

possede au contraire un cer ta in nombre de ces com­

petences exclusives. 

B. — T Y P E S ACTUELS 

Les Etats nes en 1919 du demembrement des E m ­

pires russe et austro-hongrois out eu a resoudre dans 

leur organisation consti tutionnelle certains problemes 

de differenciat ion ethnique, l inguist ique, religicuse 

ou economique. Ce probleme des minori tes a recui 

deux types de solutions : solutions a base personnclle 

et solutions a base te r r i to r ia le . Ces dernieres ont 

donne naissance a des types de collectivites publiques 

a base te r r i tor ia le dont il est interessant de comparer 

l 'organisat ion a celle de Ia Region autonome espa­

gnole. 

1. — En Pologne, l ine solution avait ete proposed 

par le Pr. J. B O U Z E K : c'etait Ia creation d 'un Etat fe­

deral , im i t e de Ia Confederation helvetique (1 5) . 

Ce projet n'ayant pas abouti , Ia Const i tut ion du 

(15) Voir H . ZAAZTOWT-SUKIBNNICKA : « Feddralisme en Europf 
orientale ». These, Paris, 1926, pages 129 et suivantes. 

http://rec.ii
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17 mars 1021 est celle d 'un Etat du type uni ta i re . Mais 

Particle 3 de cette l o i consti tutionnellc prevoi t Porga-

nisation d 'un regime de « self-administrat ion ter r i to-

riale » s'etendant a Ia faculte de legiferer. 

Ce regime d'autonomie provinciale a ete precise 

dans une l o i ord ina i re du 26 septembre 1922 concer-

nant Porganisation de Ia « self-admnistration » pour 

les voievodies de Lvov , Tarnopol et Stanislavov (1 6) . 

L 'autonomie ainsi accordee est assez etendue : elle 

prevoi t Ia faculte reconnue aux dietes de voievodies 

de voter des lois pour ccrtaines matieres (sante pu-

bl ique, assistance, communications, instruct ion, finan­

ces). Mais il y a l ieu de noter que, d'une part, ces lois 

doivent recevoir Ia sanction du President de Ia Repu-

bl ique, — premiere difference avec le cas de Ia Re­

gion cspagnole — et que, d'autre part , Porganisation 

et Ia repar t i t ion des competences pour ces voievodies 

autonomes sont fixees par une l o i o rd ina i re de I 'Etat 

polonais, difference essentielle q u i distingue nette-

ment ce type de collectivite autonome de celui adopte 

en Espagne. 

La Pologne offre, par ai l leurs, un type de collecti­

vi te autonome plus o r i g i n a l : celui de Ia voi'evodie au­

tonome de Silesie. Cette derniere j o u i t d 'un regime 

different de celui indique ci-dessus et du au fai t que 

son autonomic avait etc organisee par une l o i consti-

tut ionnel le du 15 j u i l l e t 1920, anterieure par conse­

quent a Ia Consti tut ion de Ia Pologne ( 1 7 ) . Cette auto­

nomic comprend un pouvoi r legislat i f assez etendu, 

(16) Voir DARESTE, op oit., Tome I I , pages 311 et suivantos. 
(17) Voir H. Z. SUKIENNICKA, these cit., p. 144. 
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exerce par un organc propre: Ia Diete. Mais Ia Silcsic 
ne possede ni organe propre executif, ni organc propre 
judiciaire. D'autre part, Ia Diete elle-meme est convo-
quee et cloturee par le President de Ia Republique. 

Il existe done une difference entre cettc collectivity 
et Ja Region espagnole, tenant a l'absencc pour Ia pre­
miere d'organes proprcs executif et judiciaire. 

Il est remarquablc d'autre part que Ia revision de 
Ia loi organisant rautonomie silesienne n'est possible 
qu'avec l'assentiment de Ia diete silesienne. D'apres 
M. IL Z.-SFKIENNICKA, cette approbation de Ia part de 
l'organc propre silesien est necessaire meme dans le 
cas de revision par voic constitutionnelle. D'ou il re-
sulte que rautonomie de cette voievodie est mieux ga-
rantie que celle de Ia Region espagnole ou meine 
d'un Etat-membre d'Etat federal. — Quant au con-
tenu positif de cette autonomic, il comporte pour l'or-
gane propre legislatif un certain pouvoir d'auto-orga-
nisation, qui se traduit par une loi de Ia Diete sile­
sienne connue sous le nom de « deuxieme constitu­
tion silesienne » et que Ton peut rapprocher de Ia 
« constitution catalane » ou « statut interne » vote" 
par le Parlement de Barcelone. Cette autonomic com-
prend egalement des competences exclusives en ma-
t i k e legislative, garanties par Ia loi constitutionnelle 
precitee. 

2. — En Lithuanie, un probleme de minority a base 
territoriale se posait pour le territoire de Memel. Le 
Statut organique etablissant rautonomie de ce dernier 
a ete promulgue par Ia Lithuanie en execution d'un 
traite international : Ia Convention de Paris du 8 mai 
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1924. Aux termes de ce Statut, le Territoire possede 
des organes propres executifs (Directoire) et legislatif 
(Chambre) mais non judiciaire (les tribunaux de 
Memcl relevent de Ia Cour supreme de Kowno : art. 
23 et 24). Des competences exclusives etendues sont 
reconnues aux organes du Territoire. Enfin, fait par-
ticuliercment important, Ia revision de ce Statut n'est 
possible qu'avec l'assentiment d'organes propres du 
territoire de Memel : Chambre et referendum popu-
laire. Ce type d'organisation, comme celui de Ia Sil6-
sie, se rapproche sensiblement de celui de Ia Region 
autonome. Ici encore, l'autonomie est mieux garantie 
puisque Ia revision du Statut est impossible sans le 
concours des organes du Territoire. 

3. — La Tcheeo-Slovaqnic, en execution d'un traite 
international (art. 10 a 13 du Traite de Saint-Germain, 
10 septembre 1910) a dote de l'autonomie le territoire 
de Ia Ruthenie subcarpathique. Les principes seuls de 
cette organisation sont poses par Ia Constitution du 
29 fevrier 1920 : un organe propre legislatif, Ia Diete; 
un organe executif, nomme par le President de Ia He-
publique, le gouverneur. Les lois ruthenes doivent 
recevoir Ia sanction du President de Ia Republique ( 1 8 ) . 
Quant aux dispositions concernant l'organisation et 
Ia repartition des competences, elles font l'objet d'une 
loi ordinaire. Par consequent, Ia Ruthenie ne possede 
ni une competence legislative autonome, ni des com­
petences exclusives garanties par un acte-regle rigide, 
Loi constitutionnelle ou Statut. Ce sont deux diffe-

(18) Art. 2 a 9 de Ia Constitution tche*coslovaquef in- Dareste. 



— 167 — 

rences considerables par rapport au regime de Ia Re­
gion espagnole. 

4. — Enfin, pour Ia Finlande se posait un probleme 
analogue de protection d'une minorite ethnique : ce­
lui des lies d'Aaland. Ces dernieres jouissent d'un 
regime d'autonomie qui peut etre rapproche de celui 
du Territoire de Memel. Ce regime est fixe par une 
loi fondamentale finlandaise (1 9) . Il comprend, notam-
ment, un organe propre legislatif et des competences 
exclusives en matiere legislative (sauf veto du chef de 
l'Etat). Mais ce qu'il convient de retenir de ce regime, 
e'est qu'il est garanti par une convention finno-sue-
doise (27 ju in 1921) sous le controle de Ia Societe des 
Nations et, surtout, qu'il ne peut etre modifle, inter-
prete ou abroge qu'avec le consentement d'un organe 
propre des lies, le Conseil general (article 36 de Ia loi 
fondamentale). Cette dcrniere disposition est particu-
lierement caracteristique. 

Nous avons rapidement examine dans cette section 
un ensemble de collectivites publiques a base territo-
riale, offrant entre elles des differences marquees, 
mais que J E L L I N E K groupait sous Ia meme rubrique de 
« Staatsfragment » parce qu'elles possedent toutes 
partiellement les pouvoirs etatiques essentiels : auto-
organisation, legislation, execution, juridiction. 

Nous avons marque au passage les traits distinctifs 

(19) Loi du 7 mai 1920, in- MAURY : « La question des lies 
d'Aland », these, Paris, 1930 
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de ces types d'organisation par rapport a celui de Ia 

Region autonome espagnole. Ces divergences sont-

elles suffisamment marquees pour exclure Ia Region 

espagnole de ce groupe ? 

En ce qui concerne les types aujourd'hui disparus, 

nous avons vu que ni Ia Finlande, ni les « Royaumes 

et Pays » autrichiens, ni TAlsace-Lorraine ne posse-

daient de competences legislatives exclusives, oppo-

sables aux organes centraux non-constituants. Il y a 

Ia un critere de distinction qui nous paratt justifie. 

Ce meme critere nous permet d'ecarter les voievo-

dies autonomes de Lvov, Tarnopol et Stanislavov en 

Pologne et Ia Ruthenie subcarpathique en Tcheco-

Slovaquie. 

11 est inapplicable a Ia Voievodie de Silesie, au Ter-

ritoire de Memel et aux lies d'Aaland. Ce qui caracte-

rise ces trois types de collectivites autonomes, c'est 

qu'ils comprennent des competences exclusives s'eten-

dant au domaine legislatif et qui sont garanties par 

un acte-regle rigide dont Ia revision necessite le con-

cours des organes propres de Ia collectivite envisagee. 

Cette acte-regle est done, a Tegard de Ia collectivite 

inferieure qu'il vise, plus rigide que Ia Constitution 

federale a Tegard d'un Etat-membre ou que le Statut 

regional a Vegard d'une region autonome espagnole. 

On peut done dire que les competences exclusives de 

ces collectivites autonomes sont garanties meme vis­

a-vis de Porgane etatique constituant. 

Le cas de ces trois collectivites est particulier. Leur 

regime est issu directement ou indirectement de con­

ventions internationales ; il offre un caractere excep-



— 169 — 

tionnel: celui de protection des minorites. Aussi est-il 
difficile de le rapprocher des systemes d'organisation 
politique ordinaires. 

Le legislateur constituant espagnol s'est, au con-
traire, defendu de creer un regime de protection des 
minorites sur Ia base territoriale. Et, s'il est vrai qu'en 
fai l Ia creation des Regions autonomes apportc une 
solution a certains problemes de minorites linguisti-
ques exposes dans notre premiere partie, il n'en reste 
pas moins que le systeme espagnol est une organisa­
tion de droit commun, ouvcrte a toute fraction de Ia 
Nation, majoritaire ou minoritaire. 

Quoiqu'il en soit, il convient, croyons-nous, de 
mettre a part les cas de Ia Silesie, de Memel et des 
iles d'Aaland, sur lesquels nous reviendrons au mo­
ment de determiner Ia place qu'occupe Ia Region auto-
nome espagnole dans Ia classification des collectivites 
decentralisees. 

IV. — Region autonome et collectivity membre 

d'un Etat federal 

Il nous reste a comparer Ia Region autonome espa­
gnole et Ia collectivite-membre d'un Etat federal. 

De profondes divergences separent encore a Theure 
actuelle Ia doctrine quant au critere juridique de 
l'Etat federal. Une etude detaillee des differentes 
theories concernant les caracteristiques des collecti-
vites-membres des Etats federaux depasserait de toute 
evidence le cadre du present ouvrage. Aussi, nous 
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sommes-nous borne a rappeler rapidement les theses 

les plus connues, pour les rapprocher du cas de Ia 

Region espagnole. 

Notons en premier lieu que les differentes theories 

peuvent etre groupees en deux categories : celles qui 

voient dans Ia collectivite-membre d'Etat federal un 

Etat ; celles qui lui refusent ce caractere. 

Nous avons cite dans notre premiere section les 

principales doctrines de Ia premiere categoric, en in-

diquant que nous ne pouvions pas adopter Ia these de 

TEtat non-souverain ou mi-souverain. 

Cependant, dans un but de commodite, nous em-

ployons Texpression « Etat-membre » couramment 

usitec pour designer Ia collectivitc publique decen-

tralisee qui forme le premier degre d'integration dans 

l'Etat federal. 

Les doctrines qui n'accordent le caractere d'Etat 

qu'a l'Etat federal et le refusent aux Etats-membres 

de ce dernier different quant au critere de distinction 

de TEtat-membre par rapport aux autres collectivites 

decentralisees (commune, province, territoire auto­

nomy etc...)-

Nous rappelons ci-dessous les plus connues : 

A. — T H E O R I E DE LA PARTICIPATION DES ETATS-MEMBRES 

A LA FORMATION DE LA VOLONTE FEDERALE 

C'est Ia these soutenue par M M . Ph. Z O R N en Alle-

magne, BOREL en Suisse et L E F U R en France ( 2 0 ) . 

(20) BOHRL : Thdse cit., page 167 et suiv. 
Le FUR : These c i t , page 589 et suiv. 
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D'apres cette theorie, TEtat-membre est une collec-

tivite possedant des organes propres et des attribu­

tions autonomes, mais ce qui Ia distingue radicalement 

des collectivites similaires d'un Etat unitaire, c'est 

qu'elle participe a Ia formation de Ia volonte de 

l'Etat, soit directement (revision constitutionnelle), 

soit indirectement (participation aux organes supre-

mes non-constituants). 

La these s'appuyant sur cette caracteristique prise 

comme critere unique de l'Etat-federal ne scmble pas 

pouvoir resister a Ia critique basee sur les realites du 

droit positif. 

Une premiere objection fut soulevee par O. G I E R K E 

immediatement : cette soi-disant participation a Ia 

formation de Ia volonte de l'Etat central peut se re-

trouver dans des Etats dits unitaires ( 2 1) . 

Un second reproche est mis en lumiere par M . CARRE 

DE MALBERG : cette soi-disant participation n'est le 

plus souvent qu'une fiction ( 2 2) . 

Enfin, une critique complete de ce systeme a ete 

r6alisee par M . Ch. D U R A N D en prenant appui sur le 

droit positif des Etats federaux. Il a demontre que se 

cachait sous le nom de « participation a Ia formation 

de Ia volonte federale » un simple mode de reparti­

tion des sieges de Ia Chambre haute du Parlement 

entre des circonscriptions electorales ; et que, d'autre 

part, cette caracteristique n'existait pas dans tous les 

(21) Otto GIEBKB, cite par M. MOUSKHELICHVILI dans sa thisc, 
Paris 1931, page 169. 

(22) CARRE DE MALBERG : « Theorie de l'Etat », tome I , page 112 
et suiv. 
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Etats reputes federaux et existait dans cinq Etats re­
putes unitaires (23). 

Il n'est done pas possible, etant donnees ces obser­
vations, de considerer cette caracteristique comme un 
critere necessaire et suffisant de I'Etat-federal. Mais 
si Ton adopte ce critere, nonobstant les observations 
precitees, il est evident qu'il permet de distinguer net-
tement l'Etat-membre federe et Ia Region autonome 
espagnole. Nous avons vu, en effet, que celle-ci ne par-
ticipait comme telle ni directement, ni indirectement, 
a Ia formation de volonte de l'Etat espagnol (24). 

B. — THEORIES DV CRITERE PRECEDENT 

COMBINE AVEC IN SECOND CRITERE 

L'insuffisance de Ia theorie sus-indiquee est appa-
rue a un certain nombre d'auteurs. Aussi ont-il cher­
che a Ia combiner avec un critere complementaire. 

1. — M. CARRE DE MALBERG exigc, en sus du caractere 

precedent, que Ia collcctivite decentralisee possede le 
caractere d'Etat, e'est-a-dire des droits de puissance 
etatique (25). Nous revenons aux theories examinees 
ci-dessus qui voient dans TEtat-membre un Etat (non-
sou verain) (28). 

(23) Ch. DURAND: « Les Etats fddiraux », Paris, Sirey, 1930, pa­
ges 185 a 230. 

(24) Sauf, peut-etre, en ce qui concerne le Tribunal des garan-
ties constitutionnelles. 

(25) Op. cit., page 145, note 36. 
(26) Dans le intme sens, LABAND (op. cit., Tome I , page 105). Pour 

l u i egalement, 1'Etat-membre est un Etat. 
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2. — M . M O U S K H E L I C H V I L I , disciple de M . L E F U R , 

en presence de Finsuffisance du critere propose par 

ce dernier, ajoute une seconde caracteristique de 

FEtat-membre : Fautonomie constitutionnelle qu'il de-

finit comme le « droit d'une communaute de se donner 

librement une constitution et le droit de Ia modi­

fier » ( 2 7 ) . Ce qui distingue en premier lieu FEtat-

membre d'une province autonome, c'cst que le pre­

mier jouit d'une autonomic s'etendant a Ia legisla­

tion constitutionnelle, Ia seconde ne jouissant de com­

petences exclusives qu'en matiere legislative ordinaire 

tout au plus. Cette distinction suppose etablie Ia de­

marcation entre ce qui releve de Ia loi constitution­

nelle et ce qui concerne le legislateur ordinaire ; or 

cette repartition « a priori » est impossible. 

En realite, il s'agit en Fespece d'un critere quanti-

tatif : Ia plus ou moins grandc etendue du pouvoir 

d'organisation qui est reconnu a Ia collectivite infe-

rieure par Factc-regle qui determine son regime. 

Presque toutes les collectivites a base territoriale pos-

sedent un certain pouvoir d'auto-organisation (domi­

nions, colonies, provinces autonomes, certaines com­

munes) et ce pouvoir d'auto-organisation peut etre 

aussi etendu que celui dont jouissent les Etats-mem-

bres de certains Etats federaux. Cest le cas de Ia 

Region catalane que nous avons etudiee. Cest egale-

ment le cas d'autres collectivites (Ancienne Finlande, 

Territoire de Memel, VoieVodie de Sildsie). 

(27) M. MOUSKHELICHVILI : •• The'orie juridique de 1'Etat federal ••. 
These, Paris, 1931, pages 223 et suivanles. 
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Nous croyons done que le second critere propose 

par M . M O U S K H E L I C H V I L I ne permet pas de distinguer 

Ia Region autonome de Catalogne d'un Etat-membre 

federe. Car le pouvoii d'auto-organisation limitee re-

connu a Ia Catalogne est de meme nature que celui 

reconnu par Ia Constitution federate bresilienne a 

l'Etat de Sao-Paulo, par cxemple. La difference serait 

d'ordre quantitatif, ainsi que le reconnait l'auteur pre-

cite" (28). 
Or, un critere quantitatif n'est pas susceptible de 

fonder une classification : on aboutirait a etablir au-

tant de categories differentes qu'il y a d'Etats. 

C. — T H E O R I E DU CRITERE FORMEL DE LA FIXATION 

DES COMPETENCES 

M . Ch. D U R A N D trouve le critere qui permet de dis­

tinguer l'Etat-membre d'une autre collectivite decen-

tralisee dans Ia nature formelle de l'acte-regle qui fixe 

les competences exclusives de Ia collectivite infe-

rieure, e'est-a-dire son autonomic 

Aucune difference de nature ne separe l'Etat-mem-

bre d'un autre type de collectivite* decentralisee ; au­

cune ne possede le caractere d'Etat; toutes peuvent 

jouir d'attributions exclusives : auto-organisation, le­

gislation, execution, juridiction. Comment les distin­

guer ? Les competences exclusives dont jouissent cer-

taines de ces collectivites decentralisees sont fixees par 

un acte-regle emanant de l'Etat. Si cet acte-regle est 

(28) Op. cit, page 183. 
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Ia constitution formelle de l'Etat, Ia collectivite de-

centralisee est un Etat-membre d'Etat federal ; si ce 

n'est qu'une loi formelle ordinaire de FEtat, cette col­

lectivite ne sera pas un Etat-membre. 

Ainsi rEtat-membre est une collectivite decentrali-

see (c'est-a-dire possedant des organes propres) jouis-

sant de competences exclusives fixees par une loi cons­

titutionnelle. 

Dans ces conditions, Ia Region autonome espagnole 

est-elle identique a FEtat-mcmbre de FEtat-federal ? 

Non. Car le Statut de Ia Region n'est pas une loi cons­

titutionnelle. Mais ce n'est pas davantage une loi ordi­

naire. 

Quel est Finteret de Ia distinction posee par M. Ch. 

D U R A N D ? G'est que Ia loi constitutionnelle etant plus 

rigide que Ia loi formelle ordinaire, Fautonomie sera 

mieux garantie vis-a-vis d'une revision future ; c'est, 

en d'autres termes, que les competences exclusives 

dont jouit Ia collectivite autonome seront, dans le 

premier cas, opposables a tous les organes etatiques 

non constituants, tandis que, dans le second cas, ces 

competences seront depourvues de garantie a Fegard 

de Forgane legislatif ordinaire de l'Etat. 

Or, dans le cas de Ia Region autonome de Cata-

logne, le Statut est un acte rigide, dont Ia revision est 

sensiblement aussi difficile que Ia Constitution elle-

merae. Ce Statut n'est pas modifiable par Ia procedure 

legislative ordinaire. 

Si Fon admet qu'il n'y a pas de difference d'essence 

entre Ia loi constitutionnelle et les autres lois, qu'il n'y 

a entre elles que des differences de degre quant a Ia 
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puissance d'initiative et Ia rigidite\ il apparait que Ia 

marge qui separe l'Etat-membre d'un Etat federal et 

Ia Region autonome espagnolc est minime. 

Nous avons rapidement compare l'organisation te-

derale et rorganisation espagnole en nous playant au 

point de vue de Ia collectivite inferieure : Etat-

membre ou Region autonome. Et nous avons vu qu'en 

adoptant Ia these de M . Ch. D U R A N D , Ia Region espa­

gnole se rapprochait de tres pres de l'Etat-membre. 

S'ensuit-il que l'Espagne aurait indirectement insti-

tue un regime du type federal par sa Constitution du 

9 decembre 1931 ? La doctrine espagnole repousse en 

general cette hypothese. Lors de Ia discussion aux Cor­

tes de Ia Constitution, une proposition d'Etat federal 

avait ete rejetde. L'Etat espagnol est et resterait uni-

taire. C'est dans ce sens qu'opine M . A. POSADA ( 2 y ) . 

Cependant le Professeur N . PEREZ SERRANO semble 

beaucoup moins affirmatif. Il se pose Ia question 

« Unitarisme ou federalisme ? » et repond « ...ni l'un 

« ni l'autre, quoiqu'avec une tendance plus marquee 

« vers le second type » ( 3 0 ) . 

Essayons de comparer, du point de vue de l'Etat, le 

systeme espagnol et le systeme federal. 

A. — On pcut trouver une difference dans I'organi­

sation territoriale : les collectivites autonomes occu-

pent une etendue du territoire minime par rapport a 

celle qui releve directement du pouvoir central en 

(29) Op. cit., page 136 ed. fr. 
(30) N. PERBZ SERRANO : « Caricter de Ia nueva constitucion es-

pafiola •», in - « Revista de derecho pOblieo », Madrid, 1932, p. 14. 
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Espagne. Mais n'en etait-il pas de meme pour certains 
Etats federaux? Que representaient les 13 Etats origi­
nates des Etats-Unis en 1787, par rapport aux terri-
toires de l'Ouest ? 

Plus int6ressante serait Ia consideration du chiiTre 
de Ia population qui jouit du regime d'autonomie 
par rapport a celle qui n'en jouit pas. Mais rien n'em-
peche de supposer que, dans un avenir plus ou moins 
proche, les Regions autonomes grouperont en Espagne 
Ia majorite des electeurs (quoique nous ayons note 
dans notre premiere partie que cette hypothese serait 
difficile a realiser). 

B. — Une difference notable reside dans le fait que 
tous les Etats-membres d'un Etat federal jouissent du 
meme regime (sauf le cas de rAllemagne de 1871), 
alors que chaque Region autonome espagnole pourra 
etre dotee d'un Statut different des autrcs. Mais ce 
fait revet-il une importance capitale ? Ce qui importe 
e'est moins l'identite de regime que l'identite d'inte-
rets quant au maintien de Fautonomie. 

C. — Un autre trait distinctif de Forganisation es­
pagnole reside dans son Tribunal des Garanties cons-
titutionnelles, charge d'interpreter Ia Constitution et 
les Statuts regionaux et de trancher les conflits de 
competence entre Etat et Regions. L'organe charge de 
fonctions analogues dans les Etats federaux voit ses 
membres recrute"s par les organes propres de FEtat 
central. Au contraire, le Tribunal espagnol comprend 
un representant de chaque Region autonome, et il 
convient de noter que, le jour ou il y aura en Espagne 
12 Regions autonomes, leurs representants auront Ia 

DARRAIL 12 
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majorite au sein de ce Tribunal . Dans ce dernier cas, 

certains auteurs pourraient meme voir dans eel or-

gane un moyen de participation des regions a Ia for­

mation de Ia volonte « centrale » pour ne pas dire 

« federale ». 

D. — Aucune autre particularity de l'organisatiou 

etatique ne permet de distinguer l'Etat federal clas-

sique de l'Etat espagnol. Du point de vue juridique 

pur, abstraction faite de toute consideration politique, 

l'absence de Chambre des Etats n'offre aucun interet 

si l'on rejette Ia theorie de Ia participation a Ia for­

mation de Ia volonte federale. 

SECTION I I . — Place de Ia region autonome 

dans I'echelle des collectivites decentralisees 

Le Professeur H A N S K E L S E N a mis en lumiere le ca-

ractere commun essentiel qu'offrent les divers types 

de collectivites intra-etatiques : Ia decentralisation. 

Il va meme jusqu'a grouper dans une vaste synthese 

tous les types d'organisation territoriale de l'Etat, 

allant de Ia collectivite Ia moins decentralisee jusqu'a 

Ia communaute Internationale ( 3 1 ) . Sans pousser cette 

these jusqu'a de tels extremes, retenons-en surtout 

cette observation qu'aucune difference d'essence ne 

separe les divers types de collectivites incorporees 

(31) KJBLJBN : « Apergu d'une theorie generale de l'Etat », in-
« R«vue de droit public et des Sciences politiques », 1926, page 561. 
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entre eux : ils constituent tous (y compris l'unite-

membre d'un Etat federal) des formes particulieres 

de decentralisation sur Ia base territoriale. 

Il reste a trouver le critere permettant de distin­

guer les differentes formes de decentralisation entre 

elles. Nous ecartons le systeme choisi par le Profes-

seur K E L S E N qui semble adopter un critere quantitatif 

(etendue du domaine des competences exclusives) ( 3 2 ) . 

Le critere de M . Ch. D U R A N D semble apte a une clas­

sification homogene de toutes les collectivites incorpo-

rees, dans le cadre de Ia decentralisation. Il est en 

effet juridique et d'ordre qualitatif. 

Cependant, il convient a notre avis d'en modifier 

l'enonce, car ce critere est expose par son auteur en 

vue de distinguer l'Etat-membre d'un Etat federal des 

autres types de collectivites possedant des organes 

propres et des competences exclusives. Nous avons 

deja indique que cette distinction reposait sur Ia dif­

ference entre une decentralisation etablie par Ia cons­

titution formelle et cclle qui ne l'est que par une loi 

formelle ordinaire. La difference est done une ques­

tion de rigidite de l'actc-regle fixant le regime de de­

centralisation. Cette rigidite est susceptible d'une in­

finite de degres. 

Aussi ne croyons-nous pas que ce critere, pas plus 

que ceux qui ont ete proposes jusqu'ici, soit suscep­

tible de justifier une division bi-partite des types 

d'Etats en « federaux » et « unitaires », ni meme de 

fonder une classe speciale, celle des « Etats fede-

(82) Voir pour l'analyse eMmentaire de cette theorie : MOUSKHE 
U C H V I L I , these clt., pages 211 et suivantes. 
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raux » ; a moins que Ton ne ne groupe sous cette ru-

brique des formes d'Etat reputees « unitaires » jus-

qu'a ce jour. 

M . M O U S K H E L I C H V I L I cite le cas de Ia Constitution 

chinoise du 10 octobie 1923 ( 3 3 ) . Aux termes de celle-ci 

(qui n'a d'ailleurs eu qu'une vie tres ephemere), l'Etat 

chinois est une « republiquc unitaire » ( 3 4 ) , mais les 

provinces jouissent de competences exclusives garan-

ties par Ia Constitution (art. 25) et d'un pouvoir d'autu-

organisation (art. 125). 

Le cas de Ia Colombie est egalemcnt curieux. L'Etat 

est repute unitaire. La Constitution dispose que « les 

departements seront independants pour Tadminislra-

tion de leurs affaires locales sous les limites etablies 

par Ia Constitution » (art. 48) et, d'autre part, elle 

confere aux assemblies departemeutales six attribu­

tions exclusives (art. 54). Cependant, aucune de celles-

ci n'est d'ordre legislatif. 

Ainsi, en observant strictement le critere adopte par 

M . Ch. D U K A N U , i l conviendrait de ranger Ia Chine de 

1923 et Ia Colombie parmi les Etats dits federaux ; 

et cette incorporation ajouterait encore a Ia diversity 

des types d'Etats federaux. 

C'est pourquoi certains auteurs ont prefere retran-

cher de Ia liste de ces derniers des Etats qui se quali­

fied « federaux » (Allemagne 1919, Autriche 1920) 

plutot que d'y aj outer des Etats se disant unitaires. 

Nous ne croyons pas que cette constatation soit de 

(33) Op. c i U in fine. 
(34) Voir CHEN W A N L I : « Institutions politiques de Ia Chine ••, 

these, Paris 1926, qui reconnait Ia difficulty de distinguer le regime 
chinois precite de celui d'un Etat federal (page 131). 



__ 181 _-

nature a faire rejeter le critere de M. Ch. DDRAND. 
Car d'apres nous Ia division des Etats en « feder-
raux » et « unitaires » est artificielle. Aucun critere 
d'ordre juridique et qualitatif, s'appuyant sur les 
donnees du droit positif contemporain, ne permet de 
distinguer nettement un type d'Etat de l'autre. Il nous 
parait done utile d'ecarter cette division. 

Une classification groupant Tensemble des formes 
de decentralisation reste possible on conservant le 
critere de Ia rigidite de Tacte-regle fixant le regime 
de cette decentralisation. Cette rigidite doit etre envi-
sagee par rapport a Ia collectivite decentralisee. 

Cette classification permet de distinguer « grosso 
modo » les regimes de decentralisation suivants : 

1. — Le regime ne pent etre modifie* qu'avec l'as-
sentiment des organes propres de Ia collectivite* de­
centralised ; 

2. — Le regime peut etre modifie malgre Imposi­
tion des organes propres de Ia collectivite: decentra­
lisee ; mais il peut etre garanti : 

a) par une loi constitutionnelle ; 
b) par une loi moins rigide que Ia precedente mais 

plus rigide que Ia loi formelle ordinaire ; 
r) par une loi formelle ordinaire ; 
d) par un acte-regle encore moins rigide, etc... 
Cette progression est evidemment susceptible de 

termes intercalaires. 
Au premier groupe appartiennent Ia voIevodie au-

tonome de Silesie, le Territoire de Memel et les lies 
d'Aaland. 
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A Ia categorie a) du second groupe : les Etats-mem-
bres d'un Etat federal (86) ; 

A Ia categorie b) : Ia Region autonome espagnole ; 
A Ia catdgorie c) : les voidvodies autonomes de Po-

logne (autres que Ia Silesie), Ia Ruthdnie subcarpa-
thique, certaines communes possddant des compe­
tences exclusives, etc... 

Cette classification ne vise que les collectivitds a 
base territoriale possedant des organes propres et une 
certaine autonomic (c'est-a-dire des competences ex­
clusives). Elle se place a un point de vue particu-
lier : Ia garantie de cette autonomic pour l'avenir, a 
l'egard d'une revision possible de son regime. 

Le cas de Ia Region autonome espagnole est parti-
culierement interessant en ce qu'il fait apparaitre un 
systeme de garantic intcrmddiaire entre celui des 
Etats dits feddraux et celui des Etats dits unitaires. 

Aussi a-t-on pu y voir un type d'Etat intermddiaire 
entre l'unitaire et le federal, ce qui apparalt assez 
logique pour ceux qui veulent conserver cette division 
bi-partite des Etats (36). 

(35) Auxquels il convient d'ajouter les cas de Ia Chine (1923) et 
de Ia Colombie. 

(36) Voir notamment : 
Gaspare AMBROSINI : « Un tipo intermedio di Stato fra i l uni-

tario ed il federalc, carattcristico della autonomia regionale ». I n -
« Rivista del dir i t to publico », I I , 1933. 
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Nous nous etions propose au debut de cette etude 
de degager les principales caracteristiques de Ia Re­
gion autonome espagnole. Nous les resumons ci-apres, 
en precisant toutefois que ces donnees ressortent par-
tiellement du cas concret de Ia Catalogne. Certaines 
pourront en effet etre modifiees dans les statuts d'au-
tres regions autonomes. 

— La Region autonome est une collectivity publique 
a base territoriale, incorporee a TEtat espagnol et ne 
posse*dant pas le caractere d'Etat. 

— Elle possede des organes propres dans Tordre 
tegislatif, Tordre executif et Tordre juridictionnel. 

— Un certain pouvoir d'auto-organisation et des 
competences exclusives en matiere legislative, admi­
nistrative et judiciaire lui sont reconnues par un 
acte-regle special a chaque region : le Statut regional. 

— Ce Statut regional est un acte-regle subordonne, 
quant a Ia puissance d'initiative, a Ia Constitution 
formelle de l'Etat, mais sensiblement aussi rigide que 
celle-ci. 

— Son interpretation et sa sanction sont d^voiues 
en dernier ressort a un organe constitutionnel au re-
crutement duquel Ia Region autonome participe par 
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le moyen de ses organes propres : le Tribunal des 
Garanties constitutionnelles. 

— Le regime statutaire de Tautonomie regionale se 
trouve ainsi juridiquement garanti a Pencontre de 
tous les organes de l'Etat excepts Torgane constituant 
et le Tribunal constitutionnel sus-indique\ 

** 

Ces caracteristiques sont celles d'un systeme de de­
centralisation a base territoriale qui differe tant du 
type dit federal que des divers types existant dans les 
Etats unitaires ddcentralis6s. 

L'originalite de ce regime de decentralisation a 
pour consequence d'entrainer line revision des classi­
fications d'Etat basees sur 1' « organisation territo­
riale », ou « forme » de l'Etat. 

Pour ce faire, il convient de s'attacher a Ia nature 
formelle de Pacte-regle fixant le regime de decentra­
lisation, suivant Ia formule de M. Ch. DURAND. 

Ce caractere formel traduit Ia plus ou moins grande 
rigidite de cet acte-regle, et par voie de consequence 
Ia stability du regime de decentralisation. 

Dans un tel systeme de classification, le regime d'au-
tonomie provinciale adopte par l'Espagne se placerait 
entre le regime d'autonomie garanti par Ia Constitu­
tion (par exemple, Etat membre d'un Etat federal) et 
celui etabli par voie legislative ordinaire (autonomic 
provinciale classique). 
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D'autres methodes de classification restent possi­
bles ; cependant celle que nous avons exposee nous 
parait Ia plus apte a realiser, sur un plan strictement 
juridique, Inspiration vers Punite qui est le propre de 
Tesprit humain. 
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